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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE MME NICOLE CATALA,
vice-président

I.a séance est ouverte à quinze heures.

Mme le président . La séance est ouverte.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

Mme le président . M. le président de l 'Assemblée natio-
nale a reçu de M . le ministre délégué aux relations avec l ' As-
semblée nationale la lettre suivante :

« Paris, le 8 juillet 1993.
« Monsieur le président,
« j'ai l ' honneur de vous faire connaître que le Gou-

vernement modifie comme suit l ' ordre du jour de l 'As-
semblée nationale du jeudi 8 juillet :

« Le soir :
« Approbation des conclusions des commissions

mixtes paritaires sur :
Le projet de loi relatif au statut de la Banque de

France ét à l ' activité et au contrôle des établissements
de crédit ;

« Le projet de loi de privatisation.
« Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l ' ex-

pression de ma haute considération . »
En conséquence, l 'Assemblée nationale ne tiendra pas

séance lundi 12 juillet.
L'ordre du jour est ainsi modifié.

PENSIONS DE RETRAITE
ET PROTECTION SOCIALE

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire

Mme le président . M. le président de l ' Assemblée natio-
nale a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 8 juillet 1993.
« Monsieur le président,
« Conformément à l 'article 45, alinéa 2, de la

Constitution, j ' ai l 'honneur de vous faire connaître que
j 'ai décidé de provoquer la réunion d 'une commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dis-
positions restant en discussion du projet de loi relatif
aux pensions de retraite et à la sauvegarde de la protec-
tion sociale.

« Je vous serais obligé de bien vouloir, en consé-
quence, inviter l 'Assemblée nationale à désigner ses
représer-ants à cette commission .

l'adresse ce jour à M . le ],résident du Sénat une
demande tendant aux mentes fins.

Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance
de ma haute considération . „

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des affaires culturelles, f ;tmiliales et sociales.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
jeudi 8 juillet 1993, à seize heures.

A l 'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le tenture des candidats n ' est pas supérieur au nombre

des sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immé-
diatement.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.
La commission mixte paritaire se réunira le jeudi 8 juil-

let 1993, à dix-huit heures, à l'Assemblée nationale, dans la
salle de la commission des affaires culturelles.

-
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LIVRE III DU CODE RURAL

(Partie Législative)

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat

Mme le président . L ' ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la partie Légis-
lative du livre III du code rural (n- 389, 450).

La parole est à M. Yves Van I-iaecke, rapporteur de la
commission de la production et des échanges.

M. Yves Van Haecke, rapporteur. Madame le président,
monsieur ie ministre de l ' agriculture et de la pèche, mes
chers collègues, nous sommes aujourd ' hui saisis en première
lecture, après examen par le Sénat, d ' un projet de loi portant
codification du livre III nouveau du code rural.

La procédure de codification des textes régissant le droit
rural remonte à 1989 . Jusqu ' à la fin de l ' année dernière, une
commission administrative de codification rassemblait les
textes et les mettait en forme . C ' est souvent quelques années
plus tard qu'une loi de validation redonnait valeur législative
à l ' ensemble des textes codifiés.

L'année dernière, le Parlement a défini une nouvelle pro-
cédure visant à donner immédiatement force de loi au texte
codifié tel qu' il résulte des travaux de la commission de codi-
fication . C 'est ce qui a été fait l 'année dernière et c'est ce que
nous faisons aujourd 'hui . Ont été concernés jusqu ' à présent
les livres fi, IV et V portant sur la protection de la nature, les
baux ruraux et les organismes professionnels agricoles.

Le livre 11I, que nous examinons présentement, et le
livre VIII, que nous allons examiner dans quelques instants,
portent le premier sur l ' exploitation agricole et le second sur
les problèmes d ' enseignement et de recherche.

Le livre III définit l ' exploitation, sa nature juridique, les
formes qu 'elle revêt, les groupements d ' exploitations . Il
comporte également une série de dispositions relatives au
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contrôle des structures, aux calamités agricoles, au fin .tnle-
ment, c'est-à-dire aux warrants agricoles, au redressement
judiciaire et à la liquidation des exploitations apirides

Le Sénat a examiné ce projet de loi en première lia nue . !l
a adopté une série d'amendements de price technique ! un
clique . Je vous propose aujourd 'hui, mes chers collègucs . .ut
nom de la commission de la production et de, é, Linges,
d ' adopter le texte en l 'état, car ce „ peignage •• jtudu ne
bien été fait.

Il s'agit de codifier un ensemble de textes qui ti,guidit
dans le code dit rural et dans une série de lois nous clles . Il

convient de les rassembler, niais cet exercice se fait a droit
constant . L 'Assemblée nationale va sans doute adopiei le

texte en l 'état niais, puisque j ' ai l 'avantage d ' l'culper la tri-
bune, je ferai part de mon sentiment profond, qui est aussi
celui de plusieurs de mes collègues qui sont aussi tees ,Irai,.

Certains textes du code rural sont plus ou moins ,i l .1pics

la situation actuelle . II convient en particulier de , itucrr,, ei
sur l ' adéquation de notre dispositif juridique à la ln mn '
marche des entreprises agricoles et à leurs laudes de lin,11 -
ment, de capitalisation, de fonctionnement et cle te,t .'li
sation, voire à leur fin de parcours . (Applaudissement, 'lie h,
bancs du groupe du Rassemblement pour la R p :rblirlu,' rr rl;t

groupe de l 'Uirion pour la démocratie fiant-,rite ,•t du ( entre.)
Mme le président. La parole est à M . le minist[c d, .

	

-
culture et de la Pèche.

M. Jean Puech, ministre de l'agriculture et ri,' LI hi
Madame le président, messieurs les députés . cunlan ' s R u t de
le préciser M . le rapporteur, le projet de loi relatif à L1 pal tu.
législative du livre iiI nouveau du code rural .1 pour objet de
clarifier l ' ordonnancement juridique actuel s alas v ggci ter
de modification ou de complément, dans le seul sous i de
fournir aux usagers un document de référent,: Lm et sans
ambiguïté . II s ' agit d ' une codification „ à droit coudant ,.

M . le tapporteur a insisté sur le fait que l 'évolution vie,
entreprises agricoles n ' était peut-être pas suif ts,itnnte ;lt pie,
en compte . On ne peut que souscrire à cette ohsersauon et il
faudra, dans les prochains mois, essayer d ' intégrer de non
vclles dispositions dans le code.

L ' évolution du droit rural rendait nécessaire uni reh„ue
du code rural issu de deux décrets de 1955 et validé I, ir
Parlement en 1958, C ' est ainsi qu 'ont été el,tholi's, sons

l ' égide de la commission supérieure de codificat ion . et .l,li'p-
tés par le Parlement en 1991, les livres Il, IV et V nius ve .liI\.
portant respectivement sur la protection de 1,1 nature, Ie ,
baux ruraux et les organisations agricoles, et, en I` 1 »d, le
livre 1” ncuveau relatif à l 'aménagement et à l ' équipement
de l ' espace rural.

Je soumets aujourd ' hui à votre examen, en vous dema i n
dam de l ' approuver, le projet de livre III nouveau 'chair à
l ' exploitation agricole, ainsi que, tout à l ' heure, le ptnjet de
livre VIII nouveau concernant l ' enseignement agricole.

L 'article 1” du présent projet donne force de lui ,mx dis
positions contenues dans la partie législative du livac 111
nouveau du code rural, annexées à la loi.

L'article 2 prévoit que les références faites dans d 'ana( .s
textes législatifs ou codes à des dispositions ahrcci es par
l ' article 4 sont remplacées par les références aux dispositio
correspondantes du livre III nouveau.

L'article 3 prévoit que les parties d ' autres codes qui sont
reproduites intégralement dans le livre IIi, pour en faciliter
l ' utilisation, seront modifiées de plein droit si Ictus ,utiutes
d'origine subissent des modifications.

L'article 4 abroge les dispositions législatives auxquelles se
substituent les dispositions codifiées.

L ' article 5 modifie l ' article L. 151-36 du livre I•' pour
tenir compte de l ' abrogation de certaines de ses dispositions .

t t, s i , . !n ' Il vues est présenté, a été adopté par le
ti, n .0 dans --,t se in .e du :3 juin 1'1'13 . et amendé sur propos
,I,I~, :i ,!~• .1 , i rais Inn des affaires éeonoilliques et du Plan.
! .

	

, , ! ;di nit ms plupil és e'l,Ilcllt purement formels ou
t, nd tien'

	

, hservel .1 CL en(orc phi, de rigueur le prin-
1uC i : I t c

	

.lnin .1 (Inn' constant . Iis ont d ' ailleurs été,
1 rt, 1 ul

	

.,,,nc1111% t .tvor .lhlement par le Gouverne-
.

	

„ 1

till, di: i c' le sle n introduit donc pas d'éléments
I :" :I, " .i~l'•. i , t ;ts pu i, %II, open i nri à droit constant, mais nous
loin( . . anis ainsi d'outils juridiques plus opérationnels . Il -

„ou '.I~ -; n!I .t nn minions, • litisi que l' .1 souligné M. le nippon-
,!,

	

nt, 1 .o!u,l ,eux-ci . afin de prendre en compte
ria(ihltion de•• entreprise s l,;ricoles et de ! ' économie agricole
,1 .Ins si ni cris itil h .

	

1 ;'ir l,lmelti ;Ylhvrf 'ter les bancs du groupe
/ (

	

;.aar ha i1,7r ;N, nitre française e( dm Centre et du
i2„rrl, ris Rd ,lori r, rue%rr Irurn- la k,prrb/irlree .l

Discussion générale

Mute le président . D,ul, la discussion générale, la parole
est .I ?,1

	

le .t' 1 nuls Idiot.
M. Jean-Louis Idiart . \!saline le président, mes chers

olieru . s nolis sin, l appelés à une niche qui figure régulière-
! na i n . : rions ol,lle du jour : la codification . C ' est d ' agri-
,u!tur,u

	

il ., 1n1 qu,st iin .aujourd ' hui puisque nous allons
_\ .inii i iet

	

il aie-. ,1111 '.ont devenir respectivement les
ie. 1, s I II v i `. iII du ,ode rural.

letl!' .ri .q' .u .;s•anr un mot de ia codification elle-mime.
i . s t n

	

e 1'rcnlirr ministre a ((lance le processus
re\te% regleml•ntaires et législatifs en ins-

t .lil un 1 .1

	

',•nlnl " IOn superieuledu la codification . Ces notr-
IIsainement cil organisant des textes exis-

i .i t .nl s'il ; ,l tin n'émis livre, sans modification de fond;
s'l si „ qu'on .Iph,:lle la •' , odifivation à droit constant ".

1 ~'ot . ei det .t . „ , nasaux nous ont donné un code de la
t ;l"pi 1, i, inl, i : :, nielle et un code de la voici( routière . I- ' éla-
j„itu!• : ;1

	

nn ,ni li de 1 .1 <onuunrnatioit est en cours - nous
.n c	C i l l I d , , . I s i e , r l l e n r o u s

	

intéresser,tucoursdecetteses-
.ion

	

;i L. i ;i•.ii,t de .sine de la ,onitnunieation a été adopté
n d,n• .ell

	

le .' avril cJcn,ier.
indien, nient .1 ,e nunveaU mode de codification par

n 'y iet- I .nive . le l„de 1 ur•1!, ,lui dace de 1955, est réformé.
!I lui est .'{ont, oit livre III et tua livre ViII, afin d ' y intégrer
le, ,lisp `!ii"n . iel .uors aux exploitations Agricoles et à l ' en-
si'gi . niai ; id! 1, cils•.

, " , l , e i • i ! • .t, t e .. ,!, .ment ll ', deux livres.
I Lits- soi, , nseihhle le livre Ill du code rural est relatif à

1 i'. 1 iue- .unnl

	

ide . il est lonstitué de six titres.
1' Bite I Intitulé •• Dispositions générales ,,, rassemble

les dispnsniutls Icl . ;rises aux .Ietisités .igrieliles, attx éléments
lie u t, r,'iv , in ait\ ittstrutrlents de I,a politique agrico le
.lppltl .11 . ie' .UI\ r\pinir,i ;iuns, lXHnrne les schémas des strue-
utues, la sin'ale minimum d ' installation, les commissions
sic,

	

et L' (
e lliir Il 'raite des dillérentcs formes juridiques de l ' ex-

pinitain'n . Il nilifie Ils dispositions relatives à l 'exploitation
f .n,li!i .t! .' 1 tesp in'. ihtlité personnelle, aux groupements fora-

irn• aprilirlc,, aU\ g,tolipcments agricoles d ' exploitation cri
,omnium . aux ,51d,,1 Ilions agricoles à responsabilité limitée
ainsi Ilti' ;t l'entraide ut aux contrats d'intégration.

I e i i i re i I l est intitulé „ Contrôle de structures des exploi-
t .lrions .! ;cibles '• . II rassemble les dispositions actuellement
cri vigueur du , .ode rural relatives au contrôle des structures,
delà , n,filiées.

Le tire IV, [ellrif ' au financement des exploitations agri-
coles, rasscunbk essentiellement les dispositions de la loi de
1 »Mi relatives :lux warrants agricoles .
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Le titre V, quant à lui, traite de l ' ensemble des disposi-
tions relatives aux exploitations agricoles en difficulté . 1l
codifie les dispositions relatives au règlement amiable, au
redressement et à la liquidation judiciaires des exploitations
agriccles, ainsi que des dispositions éparses concernant les
aides à ia reconversion, à la réinstallation oit la cessation
d ' activité.

Enfin, le titre VI, intitulé Calamités agricoles codifie
les lois de 1964 et 1974 relatives au régime de garantie
contre les calamités agricoles.

De son côté, le livre VIII comporte deux catégories de dis-
positions . Les unes son de nature législative : il s ' agit princi-
palement de deux lois de 1984, la loi n" 84-579 du 9 juil-
let 1984 portant rénovation de l 'enseignement agricole, et la
loi n" 84-1285 du 31 décembre 1984 portant réforme des
relations entre l ' Etat et les établissements d'enseignement
agricole privés.

Plusieurs articles traitant de problèmes de l ' enseignement
agricole sont également codifiés . Ils proviennent soit de lois
ayant trait à l'éducation, soit de lois portant sur des ques-
tions agricoles . Les dispositions réglementaires consistent
essentiellement en les décrets n" 80-560 et 80-561 du
1 1 juillet 1980 relatifs à l 'enseignement, à la formation pro-
fessionnelle, au développement agricole et à la recherche
agronomique.

Initialement, le titre I" du livre Vlll comprenait
quatre subdivisions : un chapitre relatif à l'enseignement
agricole public. un chapitre concernant l'enseignement agri-
cole privé, un troisième relatif à l ' enseignement agricole
supérieur et un quatrième comprenant des dispositions
communes.

Dans un souci de plus grande cohérence, la commission
des affaires culturelles du Sénat a réorganisé en cinq chapitres
le titre I" du livre VIII du code rural : un chapitre relatif à
l ' enseignement agricole public, un deuxième relatif à l 'en-
seignement agricole supérieur public, un troisième relatif
aux établissements agricoles privés, un quatrième relatif aux
conseils de l 'enseignement agricole, et un cinquième pour
les dispositions particulières.

Elle a également introduit dans le livre VIII les articles de
la loi n" 8.S-2f) du 6 janvier f 988 relative aux enseignements
artistiques, qui prévoient l ' enseignement de ces disciplines
dans les établissements d 'enseignement agricole publics.

L'ensemble de ces opérations, complétées par celles que
les commissions des affaires culturelles et de la production
de notre assemblée, ont également tenu à effectuer, nous
livrent deux nouveaux volets totalement remis à jour du
code rural, sur des sujets importants en agriculture.

Le groupe socialiste du Sénat a approuvé les deux projets
de loi qui nous sont aujourd'hui soumis . Celui de l ' Assem-
blée fera de même.

Mme le président . La parole est à M . Dominique Paillé.

M . Dominique Paillé . Madame le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, au cours des deux dernières
années, le Parlement a déjà donné force de loi à la refonte
des livres I", II, IV et V du code rural . Aujourd ' hui, nous
avons à adopter le livre III, relatif à l ' exploitation agricole,
puis le livre VIII, qui traite de l 'enseignement agricole . Il res-
tera ensuite à notre Parlement, pour achever la refonte du
code rural, à examiner les livres VI, VII et IX.

Cet exercice est traditionnellement l ' occasion de souli-
gner l ' intérêt du travail de codification et de rendre
hommage aux travaux de la commission supérieure de codi-
fication . Je ne dérogerai pas à la règle, mais j ' associerai à cet
hommage nos collègues du Sénat qui, saisis en première lec-
ture des deux textes que nous examinons cet après-midi . ont
eu la charge du travail minutieux de vérification qui s ' im-

pose avant 1 .1 validation législative, notamment mon anti le
sénateur Albert Vecten, rapporteur devint la Haute Assem-
blée pour le livre VIII.

( .e travail relativement ingrat est malgré tout nécessaire.
Nous sommes redevables à nos amis sénateurs du travail
accompli, qui va nous permettre d ' adopter conformes les
textes qu ils nous ont transmis.

L ' exercice est également purement formel puisque la tra-
dition est d ' adopter les textes proposés .i à droit constant »,
et donc de s'interdire, à ce stade, toute modification du droit
existant.

Bien évidennnent, s ' agissant des textes qui nous sont sou-
mis au ;ourd ' hui et compte tenu des difficultés et des boule-
versements que tonnait le monde agricole, notr e tentation
était forte de transgresser la règle du o droit constant et si
nous '' résistons, c ' est avec un évident sentiment de frustra-
tion.

Que cela soit au moins pour nous l ' occasion de prendre
rendez-vous dans un futur proche pour nous attaquer au
fond des textes . Nous venons d ' ailleurs de le faire, il y a
quelques jours, pour l'application du contrôle des structures
aux ateliers hors-sol, mais nous aurions amplement matière
à le faire également dans bien d'autres domaines, qu ' il
s ' agisse des formes juridiques de l 'exploitation, avec les dis-
positions relatives aux ( ;AFC et à l ' exploitation agricole à
responsabilité limitée ; qu ' il s'agisse des exploitations agri-
coles en difficulté problème, hélas d ' une très grande actua-
lité et que je connais malheureusement très bien à travers
mon électorat ; qu'il s'agisse du régime de garantie des cala-
mités agricoles, dont nous connaissons tous ici les imperfec-
tions et les insuffisances ; ou qu ' il s'agisse, enfin, de l 'en-
seignement agricole lui-même, traité dans le livre VIII, dont
la mission, fondamentale puisqu ' il s ' agit de préparer l ' avenir
en formant les agriculteurs et les spécialistes agricoles de
demain, mérite très certainement qu ' on s ' y attarde encore.

C'est donc en vous demandant, monsieur le ministre, de
nous soumettre bientôt des projets apportant des réponses à
tous ces problèmes et en formant le souhait de nous retrou-
ver alors pour des débats plus constructifs, que le groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre votera les
deux textes relatifs au livre Ill et au livre VIII du code rural.
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l 'Union pour la
démocratie française et du (.entre et du groupe du Rassemble-
ment pour la République .)

Mme le président. I .a parole est à M . François Baroin.

M. François Baroin . Madame le président, monsieur le
ministre, nies chers collègues, j ' interviens dans la discussion
générale uniquement pour exposer la position du groupe élu
Rassemblement pour la République, que j'ai l ' honneur de
représenter cet après-midi.

Le présent projet de loi ne crée pas de nou velles règles : il
consiste à rassembler, à coordonner un certain nombre de
nonnes existantes . II répond au double souci d ' une plus
'rande clarté et d ' une plus grande efficacité, ce qui est une
bonne chose pour l ' ensemble de nos exploitants agricoles,
actuellement durement touchés pour un certain nombre de
raisons externes et internes.

I .e groupe du RPR s 'alignera sur la position de notre rap-
porteur et votera donc le texte.

Ajouterai-je qu ' on ne petit que partager les observations
que M. Van Haecke a faites sur cette codification à droit
constant et qui ont été à juste titre reprises par l 'orateur de
l'UDF ? Mais vos dernières remarques, monsieur le
ministre, vont dans le bon sens, cc qui nous permet d 'envisa-
ger un débat un peu plus soutenu, tant sur le fond que sur la
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forme, pour la prochaine codification . (Applaudissements sue
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre .)

Mme le président. La discussion générale est close.

Discussion des articles

Mme le président . Aucune motion de renvoi en commis-
sion n 'étant présentée, k passage à la discussion des articles
du projet de lot dans le texte du Sénat est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l 'article 99 du règlement.

Article in et dispositions annexées

Mme le président . Je donne lecture de l ' article 1" et les
dispositions annexées :

« Art. 1". - Les dispositions annexées à la présente loi
constituent la partie législative du livre Ill (nouveau) du
code rural intitulé " L ' exploitation agricole".

Je donne lecture de ces dispositions annexées :

TITRE I"

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHANTRE I"

Les activités agricoles

« Art. L. 311-1. - Sont réputées agricoles toutes les acti-
vités correspondant à la maîtrise et à l ' exploitation d ' un
cycle biologique de caractère végétal ou animal et consti-
tuant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de
ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agri-
cole qui sont dans le prolongement de l ' acte de production
ou qui ont pour support l ' exploitation.

« Les activités agricoles ainsi définies ont un caractère
civil.

« Art. L . 311-2. - Toute personne physique ou morale
exerçant à titre habituel des activités réputées agricoles au
sens de l ' article L . 311-1 doit être immatriculée, sur sa décla-
ration, à un registre de l ' agriculture.

« Cette formalité ne dispense pas, le cas échéant, de l'im-
matriculation au registre du commerce et des sociétés.

« Un décret en Conseil d 'Etat fixe les conditions d ' appli-
cation du présent article. »

CHAPITRE II

Les éléments de référence

Section 1

Le schéma directeur départemental
des structures agricoles

(t Art. L. 312-1. - Le schéma directeur départemental
des str'lctures agricoles détermine les priorités de la politique
d 'aménagement des structures d 'exploitation et fixe les
conditions de la mise en oeuvre des dispositions des articles
L. 312-5 et L. 314-3 ainsi que celles du chapitre 1" du
titre IIl du présent livre.

« Ce schéma est préparé et arrêté par le préfet après avis
du conseil général, de la chambre d 'agriculture, de la
commission départementale des structures agricoles et, si
plus de la moitié des membres présents ou représentés de
cettte dernière le demandent, de la Commission nationale
des structures agricoles . »

Section II

L'observation du niveau de la rémunération
du travail et du capital agricoles

« Art. L. 312-2. - L 'observation du niveau de la rérnu-
nération du travail et du capital agricoles est faite par !e
moyen de comptabilités moyennes d ' exploitations représen-
tatives des types d ' utilisation du sol, des types d 'exploitation
et des régions économiques.

Section III

Le répertoire de la valeur des terres agricoles

« Art. L . 312-3 . - En vue d ' améliorer la connaissance du
marché des terres agricoles, un répertoire de leur valeur
vénale, de leur valeur locative et de leur valeur de rendement
sera établi par la commission départementale d 'aménage-
ment foncier prévue à l 'article L . 121-8 et rendu public dans
chaque commune.

(i Pour chaque catégorie de terres agricoles, qu 'elle définit
par région naturelle, la commission départementale :

« 1" Constate la valeur vénale moyenne ;
« 2" Constate la valeur locative moyenne ;
« 3" Détermine la valeur de rendement, à partir :
« a) Du revenu brut d 'exploitation,
« b) Des références tenant compte des principaux sys-

tèmes de production qui sont mis en oeuvre et des caractéris-
tiques agronomiques des sols . Ces références peuvent être
proposées par les commissions communales ou inter-
communales d ' aménagement foncier, telles que définies par
les articles L . 121-3 et L . 121-4.

« La valeur de rendement ainsi déterminée est destinée à
servir de référence en matière de politiques foncière, sociale
et fiscale.

« Les informations figurant au répertoire des valeurs des
terres agricoles constituent un élément d 'appréciation du
juge pour la fixation de la valeur des terres agricoles.

« La commission départementale d ' aménagement foncier
assure le contrôle et la coordination des travaux des commis-
sions communales ou intercommunales mentionnées ci-des-
sus : les contestations relative à ces travaux lui sont déférés
par les intéressés ou par le préfet.

« La commission départementale d 'aménagement foncier
peut se faire communiquer, sans que ceux-ci puissent se pré-
valoir de la règle du secret, par l ' administration, par les
sociétés d ' aménagement foncier et d 'établissement rural et
par les notaires, les éléments non nominatifs d ' information
nécessaires à sa mission, notamment les valeurs retenues à
l ' occasion des mutations intervenues et le prix des baux
constatés, au cours de l 'année précédente et au besoin au
cours des cinq dernières années.

« Les modalités d 'établissement et de mise à jour du
répertoire prévu au présent article sont fixées par décret en
Conseil d 'Etat.

« Art. L. 312-4. - Dans l 'attente de la publication du
répertoire de la valeur des terres agricoles prévu à
l ' article L. 312-3, en barème indicatif de leur valeur vénale
moyenne est publié par déci .sioa du ministre de l ' agri-
culture.

« Ce barème est établi pour chaque département, par
région naturelle et nature de culture.

« Il est un élément d ' appréciation du juge pour la fixation
du prix des terres agricoles . »
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Section IV

La surface minimum d 'installation

« Art. L. 312-5. .- La surface minimum d ' installation et
les surfaces prévues aux articles L . 331-2 à L. 331-5 sont
fixées dans le schéma directeur départemental des structures
agricoles pour chaque région naturelle du département et
chaque nature de culture. Elles sont révisées périodique-
ment.

« La surface minimum d ' installation en polyculture-éle-
vage ne peut être inférieure de plus de 30 p . 100 à la surface
minimum d' installation nationale, sauf dans les zones de
montagne ou défavorisées où la limite inférieure peut
atteindre 50 p . 100 ; la surface minimum d ' installation
nationale est fixée tous les cinq ans par décision du ministre
de l ' agriculture prise après avis de la Commission nationale
des structures agricoles.

« Pour les productions hors sol, une décision du ministre
de l ' agriculture, prise après avis de la Commission nationale
des structures agricoles, fixe les coefficients d 'équivalence
applicables uniformément à l ' ensemble du territoire sur la
base de la surface minimum d ' installation nationale prévue à
l 'alinéa précédent . »

Section V

La surface moyenne de l ' exploitation
à deux unités de main-d'oeuvre

« Art. L . 312-6. - Le ministre de l ' agriculture fait procé-
der, par région naturelle et par nature de culture ou type
d'exploitation en tenant compte, éventuellement, de l'alti-
tude, aux études nécessaires à l 'appréciation de la superficie
que devrait normalement avoir une exploitation mise en
valeur directement par deux unités de main-d'œuvre, ou
plus en cas de sociétés de culture ou de groupements d 'ex-
ploitants, dans des conditions permettant une utilisation
rationnelle des capitaux et des techniques, une rémunération
du travail d ' exécution, de direction et des capitaux fonciers
et d'exploitation répondant à l'objectif défini à l 'article 6 de
la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d ' orientation agricole.

« Le ministre de l'agriculture évalue ces superficies par
arrêté pris après consultation de commissions départemen-
tales comprenant notamment des représentants des
chambres départementales d ' agriculture, des organisations
professionnelles agricoles et des représentants d' es conseils
généraux . »

CHANTRE III

Les instruments

Section I

La commission départementale des structures agricoles

« Art. L. 313-1. - Il est institué, dans chaque départe-
ment, une commission départementale des structures agri-
coles dont la composition est fixée par décret . Elle est appe-
lée à donner son avis sur les autorisations sollicitées en
application des articles L . 331-2 et L. 331-3, ainsi que sur le
schéma directeur et les superficies mentionnés aux articles
L. 312-1, L. 312-5 et L . 314-3.

« Le préfet peut constituer une commission cantonale ou
intercantonale dont la composition est fixée par référence à
celle de la commission départementale des structures. Cette
commission est consultée dans les mêmes conditions que la
commission départementale des structures, à la demande de
celle-ci ou du préfet . »

Section II

I.a commission nationale des structures agricoles
« Art. L . .313-2. - Une commission nationale des struc-

tures agricoles, dont la composition est fixée par décret, peut
être saisie par le ministre de l'agriculture de toute question
relative aux structures agricoles . Elle peur formuler directe-
ment des propositions . „

Section III

Le Centre national pour l 'aménagement
des structures des exploitations agricoles

« Art. L. 313-3. - Il est créé un établissement public
national ayant pour objet d ' assurer l'application des disposi-
tions législatives et réglementaires d 'aide à l ' aménagement
des structures agricoles . Cet établissement est chargé de
mettre en ouvre, avec le concours d ' organismes profession-
nels conventionnés et dans la mesure où mission lui en est
donnée par le décret en Conseil d 'Etat mentionné au qua-
trième alinéa, les actions prévues par la loi n° 61-1439 du
26 décembre 1961 relative à l 'accueil et à la réinstallation
des Français d ' outre-mer en ce qu ' elle concerne l 'établisse-
ment à la terre des agriculteurs rapatriés.

« Le Centre national pour l ' aménagement des structures
des exploitations agricoles mer aussi en ouvre des actions
sociostructurelles concourant à la modernisation et à la
transmission des exploitations agricoles, ainsi que différentes
actions dans le domaine de la formation et de € emploi . Pour
l ' exercice de ses missions, le Centre national pour l 'amé-
nagement des structures des exploitations agricoles peut
recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée
indéterminée.

« Un rapport sur l 'activité de cet établissement et l ' utilisa-
tion des crédits qui lui sont confiés est présenté chaque
année au Parlement en même temps que le projet de loi de
finances. Les conditions d ' application du présent article, et
notamment les modalités d organisation et de fonctionne-
ment de l 'établissement public, sont fixées par décret en
Conseil d 'Etat .

CHAPITRE IV

Dispcsitions particulières
à certaines collectivités territoriales

Section I

Dispositions particulières
à la collectivité territoriale de Corse

« Art. L . 314-1. - L'office du développement agricole et
rural de Corse exerce les compétences dévolues par le cha-
pitre I^' du titre III du présent livre et par les articles L . 312-1
et L. 313-1 à la commission départementale des structures
pour la mise en oeuvre du contrôle des structures agricoles et
celles dévolues au centre national pour l ' aménagement des
structures des exploitations agricoles par l ' article L . 313-3 . »

Section II

Dispositions particulières
aux départements d'outre-mer

« Art. L . 314-2. - Le premier alinéa de l 'article L . 312-1
et les articles L . 312-2, L . . 312-3 et L. 312-4 sont applicables
aux départements d ' outre-mer dans des conditions fixées par
voie réglementaire.

« Art. L. 314-3. - Dans les départements d ' outre-mer, la
surface minimum d ' installation instituée à l 'article L. 312-5
est fixée tous les cinq ans par décision du ministre de l 'agri-
culture prise après avis de la commission départementale des
structures agricoles . »
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TITRE II

LES DIFFÉRENTES FORMES JURIDIQUES
DE L'EXPLOITATION AGRICOLE

CHAPITRE I"

L 'exploitation familiale à responsabilité personnelle

Section 1
Les rapports entre les membres

de l 'exploitation familiale

Sous-section I
Les rapports entres les époux

« Art. L. 321-1 . - Lorsque des époux exploitent
ensemble et pour leur compte un même fonds agricole, ils
sont présumés s'être donné réciproquement mandat d ' ac-
complir les actes d ' administration concernant les besoins de
l 'exploitation.

« Lorsqu ' il ne fait que collaborer à l 'exploitation agricole,
le conjoint de l 'exploitant est présumé avoir reçu de celui-ci
le mandat d 'accomplir les actes d 'administration concernant
les besoins de cette exploitation.

« Art. L . .321-2. - Les dispositions de l ' article L . 321-1

cessent de plein droit d ' être applicables en cas d 'absence pré-
sumée de 1 un des époux, de séparation de corps ou de sépa-
ration de biens judiciaire.

« Elles cessent également d 'être applicables lorsque les
conditions prévues à l ' article L . 321-1 ne sont plus remplies.

« Art. L . .321-3. - Chaque époux a la faculté de déclarer,
son conjoint présent ou dûment appelé, que celui-ci ne
pourra plus se prévaloir des dispositions de l ' article L. 321- i .

« La déclaration prévue à l 'alinéa précédent est, à peine de
nullité, faite devant notaire . Elle a effet à l ' égard des tiers
trois mois après que mention en aura été portée en marge de
l ' acte de mariage des époux . En l ' absence de cette mention,
elle n 'est opposable aux tiers que s ' il est établi que ceux-ci en
ont eu connaissance.

« Art. L. 321-4. -Lorsque les époux participent ensemble
et de façon habituelle à une exploitation agricole non consti-
tuée sous forme sociale, l ' un ou l ' autre peut participer aux
assemblées générales des organismes de coopération, de
mutualité ou de crédit agricole et est éligible aux organes ou
conseils d ' administration ou de surveillance des organismes
précités . Toute clausè contraire dans les statuts de ces orga-
nismes est réputée non écrite.

« Art. L . 321-5 . - Pour bénéficier des droits et avantages
que la loi confère à l ' exploitant agricole, le conjoint qui
exploite un fonds agricole séparé doit apporter la preuve de
l ' exercice effectif de cette activité séparée.

« L ' exploitation pat chacun des époux d ' un fonds agricole
séparé ne peut avoir pour effet de les placer dans une situa-
tion plus favorable, en ce qui concerne leurs statuts écono-
mique, social et fiscal, que celle dont ils bénéficieraient s ' ils
exploitaient ensemble un fonds équivalent à la réunion de
leurs deux exploitations . »

Sous-section Il
Les associés d 'exploitation

« Art. L . 321-6 - L ' associé d 'exploitation est la personne
non salariée âgée de dix-huit ans révolus et de moins de
trente-cinq ans qui, descendant, frère, soeur ou allié au
même degré du chef d 'exploitation agricole ou de son
conjoint, a pour activité principale ia participation à la mise
en valeur de l'exploitation.

« Art. L. 321-7. - Dans chaque département, une
convention type relative aux droits et obligations respectifs
des associés d ' exploitation et des chefs d ' exploitation est

proposée par les organisations professionnelles les plus
représentatives des exploitants agricoles, d 'une part, des
associés d ' exploitation, de l ' autre.

« Cette convention prévoit obligatoirement :
« 1" Un congé de formation, à la charge du chef d ' exploi-

tation, sous réserve des dispositions prises en application du
livre IX du code du travail relatif à la formation profes-
sionrielle continue dans le cadre de l ' éducation permanente,
et dont la durée minimale et les modalités sont fixées par
décret en Conseil d ' Etat ;

« 2" Un intéressement aux résultats de l ' exploitation dont
le montant est au moins égal à celui de l ' allocation prévue à
l ' article L.32i-9 . Un décret en Conseil d ' Etat détermine les
éléments à retenir par les parties, en vue de la fixation dudit
intéreett ent ;

« 3" Le d,°lai dans lequel l 'adhésion à la convention
pourra être dénoncée, par écrit, par l ' une quelconque des
parties.

« La convention type peut contenir toutes autres disposi-
tions utiles.

« Elle est approuvée, après avis de la chambre d 'agri-
culture, par décision préfectorale.

« Art. 1, .321-8. - Le chef d 'exploitation et l 'associé d ' ex-
ploitation peuvent, d ' un commun accord et par écrit, adhé-
rer totalement ou partiellement à la convention type dépar-
tementale prévue à l ' article L . 321-7.

« L ' adhésion partielle porte nécessairement sur les clauses
obligatoires de la convention type départementale.

« Art. L . 321-9. - A défaut d ' adhésion du chef d ' exploita-
tion et de l 'associé d ' exploitation à la convention type dépar-
tementale prévue à l 'article L.321-7, en cas de dénonciation
ou à défaut d ' existence d ' une telle convention, l ' intéresse-
ment dû aux associés d ' exploitation prend la forme d'une
allocation dont le montant est fixé, pour l ' ensemble du terri-
toire, par un accord conclu entre les organisations profes-
sionnelles les plus représentatives des exploitants agricoles,
d 'une part, des associés d ' exploitation, d 'autre part, et
homologué, après avis de l ' assemblée permanente des
chambres d ' agriculture, par arrêté conjoint du ministre de
l 'agriculture et du ministre chargé de l ' économie et des
finances.

« Art. L. 321-10. - Lorsque l ' associé d ' exploitation
atteint l ' âge de vingt-cinq ans, les clauses de la convention
type mentionnée aux 1" et 2" de l 'article L . 321-7
deviennent de plein droit applicables . A défaut de conven-
tion type, l 'associé d 'exploitation a droit, à la charge du chef
d ' exploitation, à un congé de formation dont la durée et les
modalités sont déterminées par décret en Conseil d ' Etat.

« Art. L . 321-11 . - Les dispositions de la présente sous-
section ne font pas obstacle à l ' application de
l ' article 321-13.

« L' intéressement perçu en application de l ' article L . 321-7
ne vient en déduction des sommes ducs au titre du salaire
différé que pour la fraction excédant le montant prévu à
l'article 1 . . 321-9.

« Il est soumis au régime fiscal prévu par les articles 83
et 158, 5, du code général des impôts.

« Il ne peut être saisi ou cédé que dans les conditions pré-
vues au chapitre V du titre IV du livre 1" du code du travail.

« Il bénéficie des privilèges prévus aux articles 2101, 4", et
2104, 2", du code civil et L. 143-10 et 143-11 du code du
travail.

« Ar.: L. 321-12. - La condition d ' associé d ' exploitation
prend fin par l ' installation en qualité d ' exploitant individuel
ou de participant à une exploitation de groupe, en associa-
tion aussi bien avec le chef d ' exploitation qu'avec d'autres
agriculteurs .
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« L'associé d'exploitation marié, ayant la qualité de des-
cendant, de frère ou de soeur du chef d 'exploitation ou de
son conjo i nt doit, lorsqu ' il est âgé de vingt-trois ans ou plus,
s ' installer dans les deux ans en qualité d ' exploitant . A défaut
d 'une telle installation, il perd la qualité d ' associé d 'exploita-
tion . »

Sous-section III
Le contrat de travail à salaire différé

« Art. L . 321-13 . - Les descendants d ' un exploitant agri-
cole qui, âgés de plus de dix-huit ans, participent directe-
ment et effectivement à l ' exploitation, sans être associée aux
bénéfices ni aux pertes et qui ne reçoivent pas de salaire en
argent en contrepartie de leur collaboration, sont réputés
légalement bénéficiaires d ' un contrat de travail à salaire dif-
féré sans que la prise en compte de ce salaire pour la détermi-
nation des parts successorales puisse donner lieu au paie-
ment d ' une soulte à la charge des cohéritiers.

« Le taux annuel du salaire sera égal, pour chacune des
années de participation, à la valeur des deux tiers de la
somme correspondant à 2 080 fois le taux du salaire mini-
mum interprofessionnel de croissance en vigueur, soit au
jour du partage consécutif au décès de l ' exploitant, soit au
plus tard à la date du règlement de la créance, si ce règlement
intervient du vivant de l ' exploitant.

« Les sommes attribuées à l 'héritier de l 'exploitant au titre
du contrat de travail à salaire différé sont exemptes de l ' im-
pôt sur le revenu en application de l 'article 81 du code géné-
ral des impôts.

« Art. L. 321-14. - Le bénéfice du contrat de travail à
salaire différé constitue pour le descendant de l ' exploitant
agricole un bien propre dont la dévolution, par dérogation
aux règles du droit civil et nonobstant toutes conventions
matrimoniales, est exclusivement réservée à ses enfants
vivants ou représentés.

« Cette transmission est dispensée de tout droit de muta-
tion par décès.

« Art. L . 321-15. - Si le descendant est marié et si son
conjoint participe également à l 'exploitation dans les condi-
tions mentionnées à l'article 1 .. 321-13, chacun des époux
sera réputé légalement bénéficiaire d ' un contrat de travail à
salaire différé au taux fixé au deuxième alinéa dudit
article L . 321-13.

« En cas de divorce ou de séparation de corps prononcé
aux torts exclusifs de l 'époux qui n ' est pas le descendant de
l'exploitant, ledit époux perdra le bénéfice des dispositions
de l ' alinéa précédent.

« Art. L. 321-16.. - En cas de prédécès du descendant
marié, si celui-ci laisse de son mariage un ou plusieurs
enfants âgés de moins de dix-huit ans, re conjoint survivant

participe à l 'exploitation dans les conditions fixées à
article L . 321-13 bénéficie des droits mentionnés audit

article jusqu 'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa
dix-huitième année ou achevée les études poursuivies dans
un établissement d ' enseignement agricole.

« Art. L . .321-17. - Le bénéficiaire d ' un contrat de salaire
différé exerce son droit de créance après le décès de l ' exploi-
tant et au cours du règlement de la succession ; cependant
l 'exploitant peur, de son vivant, remplir le bénéficiaire de ses
droits de créance, notamment lors de la donation-partage à
laquelle il procéderait.

a Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente
sous-section, qui ne serait pas désintéressé par l 'exploitant
lors de la donation-partage comprenant la majeure partie
des biens, et alors que ceux non distribués ne seraient plus
suffisants pour le couvrir de ses droits, peut lors du partage
exiger des donataires le paiement de son salaire .

« Les droits de créance résultant des dispositions de la pré-
sente sous-section ne peuvent en aucun cas, et quelle que
soit la durée de la collaboration apportée à l ' exploitant,
dépasser, pour chacun des ayants droit, la somme représen-
tant le montant de la rémunération duc pour une période de
dix années, et calculée sur les bases fixées au deuxième alinéa
de l'article L. 321-13.

« Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au
créancier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne
lieu à la perception d 'aucun droit d ' enregistrement . Les
délais et modalités de paiernént sont fixés, s'il y a lieu, dans
les conditions prévues à l ' article 868 du code civil.

« Arr. L . 321-18 . - L'abandon de l'activité agricole par
l ' ascendant n'éteint pas les droits de créance du descendant
qui a participé à l ' exploitation.

« Les enfants et petits-enfants mentionnés à l ' article
L. 32i-16 qui n ' ont jamais travaillé sur un fonds rural sont
privés desdits droits sauf si, lors du règlement de la créance,
de la donation-partage ou du décès de l ' exploitant, ils se
trouvent encore soumis à l ' obligation scolaire ou pour-
suivent leurs études dans un établissement d ' enseignement
agricole.

« Art. L . 321-19. - La preuve de la participation à l ' ex-
ploitation agricole dans les conditions définies aux articles
L. 321-13 à L . 32 1 -18 pourra être apportée par tous
moyens.

« En vue de faciliter l ' administration de cette preuve, les
parties pourront effectuer chaque année une déclaration à la
mairie, laquelle devra être visée par le maire qui en donnera
récépissé.

« Art. L. 321-20. - Les règles spéciales régissant le
contrat de travail, ainsi que toutes les dispositions de la légis-
lation du travail, ne sont pas applicables dans les cas prévus
par la présente sous-section.

« Arr. L . 321-21 . - Les droits de créance résultant du
contrat de salaire différé sont garantis sur la généralité des
meubles par le privilège inscrit à l 'article 2101, 40, du code
civil, sur la généralité des immeubles par le privilège inscrit à
l ' article 2104, 2", du code civil et sur les immeubles par une
hypothèque légale. »

Section II

La transmission de l'exploitation familiale

« Art. L . 321-22. - L 'exploitant agricole qui pré,oit la
cessation de son activité agricole peut, préalablement à
celle-ci, s'engager à transmettre progressivement l ' ensemble
des droits et obligations liés aux différents éléments de son
exploitation selon un plan de transmission dont la défini-
tion, la durée et les modalités d 'application sont fixées par
décret.

Art. L . 32 .'-23. - Les règles relatives à l ' attribution pré-
férentielle par voie de partage de l ' exploitation agricole sont
celles définies par les articles 832 à 832-4 du code civil.

« Art. L. 321-24. - Nonobstant toute disposition
contraire, les articles 832 et suivants du code civil sont appli-
cables au conjoint survivant ou à tout héritier copropriétaire
remplissant les conditions personnelles prévues au troisième
alinéa de l ' article 832 lorsque les biens et droits immobiliers
à destination agricole dépendant de la succession font l ' objet
d ' un apport en jouissance ou d'une mise à disposition au
profit d'une société à objet exclusivement agricole constituée
entre agriculteurs personnes physiques se consacrant à l ' ex-
ploitation des biens mis en valeur par celle-ci, en participant
sur les lieux aux travaux, de façon effective et permanente
selon les usages de la région et en fonction de 1 importance
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de l ' exploitation et, soit dotée de la personnalité morale,
soit, s ' il s'agit d ' une société en participation, régie par des
statuts établis par un écrit ayant acquis date certaine.

« Art. L. 321-25. - Les règles spécifiques relatives à l ' indi-
vision de l ' exploitation agricole sont celles définies par les
articles 815 et 815-1 du code civil . „

CHAPITRE Il
Les groupements fonciers agricoles

« Art. L. 322-1 . -• Le groupement foncier agricole est
une société civile formée entre personnes physiques . II est
régi par les dispositions prévues aux articles L. 322-2 à
L. 322-22 du présent code et par les chapitres I” et Il du
titre IX du livre 111 du code civil . Le décès, la faillite per-
sonnelle, la liquidation ou le redressement judiciaires de l 'un
des associés ne met pas fin au groupement.

« Art. L. 322-2. Par dérogation aux dispositions de
l ' article L . 322-1, les sociétés d'aménagement foncier et
d 'établissement rural peuvent être membres, à titre transi-
toire, d ' un groupement foncier agricole. Elles ne peuvent
détenir plus de 30 p. 100 du capital du groupement, ni y
exercer aucune fonction de gestion, d'administration ou de
direction . La durée de la participation au groupement ne
peut excéder cinq ans . Ce délai est néanmoins suspendu et il
est susceptible d'être prorogé dans les cas et dans les condi-
tions prévues aux articles L . 142-4 et L. 142-5.

« Art. IL . 322-3. - Par dérogation aux dispositions de l 'ar-
ticle L. 322-1, les sociétés civiles autorisées à faire publique-
ment appel à l'épargne en application de la loi n" 70-1300
du 31 décembre 1970 et agréées pour cet objet unique par
arrêté conjoint du ministre de l ' économie et des finances et
du ministre de l ' agriculture et les entreprises d 'assurances et
de capitalisation régies par le code des assurances ou leurs
groupements constitués à cet effet peuvent être membres
d 'un groupement foncier agricole dont l 'ensemble des biens
immobiliers est donné à bail à long terme à un ou plusieurs
membres du groupement. Ces personnes morales ne
peuvent y exercer aucune fonction de gestion, d 'administra-
tion ou de direction.

« De même, dans les massifs tels que définis par la loi
n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la
protection de la montagne, les coopératives agricoles et
sociétés d' intérêt collectif agricole peuvent être membres
d ' un groupement foncier agricole dans les mêmes condi-
tions que celles prévues à l 'alinéa précédent.

« Art. L. 322-4. - Pour l ' application à un groupement
foncier agricole des articles 1861 à 1865 du code civil, tes
statuts doivent prévoir au profit des membres du groupe-
ment autres que les personnes morales un droit de pré-
férence pour l'acquisition des paras mises en vente.

« Art. L . 322-5. - Les statuts peuvent exiger l ' acquisition
des parts détenues par des personnes morales après l ' expira-
tion d ' un délai prévu dans les statuts et ne pouvant excéder
vingt ans . Les statuts peuvent en outre accorder un droit de
priorité aux associés participant à l ' exploitation des biens du
groupement, notamment en vertu d un bail . Une conven-
tion particulière peut également prévoir la possibilité pour
ces derniers d 'exiger l 'acquisition des parts détenues par des
personnes morales avant l'expiration dudit délai.

« Art. L. 322-6. - Le groupement foncier agricole a pour
objet soit la création ou la conservation d ' une ou plusieurs
exploitations agricoles, soit l 'une et l ' autre de ces opérations.
Il assure ou facilite la gestion des exploitations dont il est
propriétaire, notamment en les donnant en location dans les
conditions prévues au titre I" du livre IV du présent code
portant statut du fermage et die métayage .

I
sociaux doivent prévoir la nomination de l 'un ou de plu-

« Art. L. 322-7 - La superficie totale des exploitations
appartenant à un même groupement foncier agricole peut
être limitée dans des conditions fixées par décret, compte
tenu de la situation particulière de chaque région naturelle
agricole.

« Le même décret peut préciser les conditions dans les-
quelles les groupements sont habilités à détenir des biens
situés dans des régions naturelles différences.

„ Art. L. 322-8. - Le capital social est constitué par des
apports en propriété d ' immeubles ou de droits immobiliers
à destination agricole ou par des apports en numéraire ; il est
représenté par des parts sociales qui pourront être délivrées
sous la forme de certificats nominatifs dont mention sera
faite sur un registre des transferts tenu par le groupement.

« L ' apport d ' un bien grevé d 'usufruit doit être fait simul-
tanément par le nu-propriétaire et par l 'usufruitier. S ' il s' agit
d 'un bien indivis, l 'apport doit être fait simultanément par
tous les indivisaires.

« Le droit de préemption institué par l ' article L . 143-1 ne
s ' applique pas aux apports de biens à un groupement foncier
agricole constitué entre membres de la même famille jus-
qu ' au quatrième degré inclus ni aux apports faits par un pro-
priétaire exploitant lesdits biens.

'« Art. L. 322-9. -- Lorsqu 'un ou plusieurs des baux
consentis par un groupement foncier agricole sont en cours
à l 'expiration du temps pour lequel il a été constitué, le grou-
pement est, sauf opposition de l ' un de ses membres, prorogé
de plein droit pour la durée restant à courir sur celui de ces
baux qui vient le dernier à expiration.

« Les statuts ne peuvent déroger à la possibilité pour l 'un
des associés de s 'opposer à la prorogation.

Air L. 322-la - Lorsque les statuts obligent le groupe-
ment à donner à bail la totalité de son patrimoine immobi-
lier, le droit de vote attaché aux parts est, nonobstant toute
clause contraire, proportionnel à la quotité de capital
qu 'elles représentent et chaque part donne droit à une voix
au moins.

« Toutefois, lorsque parmi les associés du groupement
figure l 'une au notns des personnes morales mentionnées
aux articles L . 322-2 et L . 322-3, un droit de vote double de
celui conféré aux part ; détenues par ces personnes morales
est attribué de plein droit aux parts détenues par des per-
sonnes physiques.

« Art. L . 322-11. •- Le groupement foncier agricole doit
donner à bail les terres dont il est propriétaire lorsque son
capital est constitué pour plus de 30 p . 100 par des apports
en numéraire . I .e groupement foncier agricole constitué
entre époux, parents ou alliés itsqu ' au quatrième degré
inclus, n 'est pas soumis à cette obligation.

« Le groupement foncier agricole est également tenu de
donner à bail lorsqu'une société d ' aménagement foncier et
d 'établissement rural est au nombr des membres du grou-
pement.

« Art. L. 322-12. - Les statuts des groupements fonciers
agricoles procédant à la mise en valet;: dïres :,te de leurs biens

sieurs de leurs membres comme gérants statutaires.
« Les statuts de ces groupements doivent conférer la qua-

lité de gérant statutaire aux associés exploitants de fonds
appartenant auxdits groupements . Ils doivent aussi prévoir
que ies décisions de dissolution ne pourront cire effet
qu 'à l 'expiration d ' un délai de dix-huit mois à compter de la
signification de ces décisions aux gérants statutaires.

« Art. L. 322-13. - Lorsque le groupement . foncier agri-
cole est tenu de donner à bail ses biens sociaux, les apports
en numéraire doivent faire l'objet d' investissements à desti-
nation agricole au profit du groupement dans le délai d'un



an . Pendant cette période et tant qu 'ils ne sont pas utilisés à
des investissements correspondant à l ' objet social du grou-
pement, ces apports sont versés à un compte bloqué dans un
établissement agréé.

« Art. L . 322-14. - En cas de partage, les associés qui par-
ticipent ou ont participé à l ' exploitation peuvent, sauf dis-
positions statutaires contraires, solliciter le bénéfice de la
dévolution des biens fonciers selon les modalités des articles
832 et suivants du code civil.

« Le partage ou la licitation des groupements fonciers sont
régis par les dispositions des articles 746, 748 bis et 750 bis
du code général des impôts ci-après reproduits :

« Art. 746. - Les partages de biens, meubles et immeubles
entre copropriétaires, cohéritiers et coassociés, à quelque
titre que ce soit, pourvu qu ' il en soit justifié, sont assujettis à
un droit d'enregistrement ou à une taxe de publicité foncière
de 1 p. 100.

« Art. 748 bis. - Le droit d'enregistrément ou la taxe de
publicité foncière prévu à l 'article 746 est applicable au par-
tage d ' un groupement foncier agricole pour les biens qui se
trouvaient dans l ' indivision lors de leur apport et qui sont
attribués à des apporteurs, à leurs conjoints survivants ou à
leurs ayants droit à titre gratuit, dès lors que les apporteurs
étaient parents ou alliés jusqu 'au quatrième degré inclus.

« Art. 750 bis . - La licitation des biens d ' un groupement
foncier agricole, qui se trouvaient dans l ' indivision lors de
leur apport, est assujettie au droit d 'enregistrement ou à la
taxe de publicité foncière prévu à l'article 746 lorsque les
biens sont attribués à des apporteurs, à leurs conjoints survi-
vants ou à !eurs ayants droit à titre gratuit, dès lors que ces
apporteurs étaient parents ou alliés jusqu 'au quatrième
degré inclus.

« Art. L. 322-15. - Les actes constatant des apports mobi-
liers à un groupement foncier egricole, l ' augmentation du
capital social ou la prorogation d ' un groupement foncier
agricole sont enregistrés au droit fixe prévu au paragraphe l
de l'article 810 du code général des impôts, ci-après repro-
duit :

« I . - L 'enregistrement des apports donne lieu au paie-
ment d'un droit fixe de 500 F.

« Les apports immobiliers sont assujettis à la taxe de
publicité foncière ou au droit d 'enregistrement au taux
de 0,60 p . 100, dans les conditions prévues à l ' article 705 du
code général des impôts.

« Art. L . 322-16. - Les parts d ' un groupement foncier
agricole sont exonérées des droits de mutation à titre gratuit
dans les limites et les conditions fixées aux articles 793 et
793 bis du code général des impôts.

« Art. L. 322-17. - Les cessions de parts d' un groupe-
ment foncier agricole bénéficient des disposiiti .ns de
l'article 730 ter du code général des impôts, ci-après repro-
duit :

« Art. 730 ter . - Les cessions de parts de groupements
fonciers agricoles représentatives d'apports de biens indivis
sont soumise: à un droit d ' enregistrement de 1 p. 100 lors-
qu'elles interviennent entre les apporteurs desdits biens,
leurs conjoints survivants ou leurs ayants droit à titre gratuit,
dès lors que ces apporteurs étaient parents ou alliés jusqu 'au
quatrième degré inclus.

« Art. L . 322-18. - Toute infraction aux dispositions du
présent chapitre donne lieu au remboursement des avan-
tages financiers et fiscaux qu ' elle prévoit.

« Art. L. 322-19. - Les groupements agricoles fonciers
qui, ont été créés conformément à la loi n° 62-933 du
8 août 1962 complémentaire à la loi d 'orientation agricole,

et répondant aux diverses caractéristiques prévues au présent
chapitre, sont assujettis aux dispositions fiscales prévues
pour les groupements fonciers agricoles.

« Art. L. 322-20. - Les parts de groupements fonciers
agricoles peuvent faire l ' objet d ' un nantissement pour l 'ob-
tention de prêts à toutes fins professionnelles ou familiales.

« Le groupement peut accorder sa caution hypothécaire à
ces opérations.

« Art. L. 322-21. - L'application des dispositions du
présent chapitre ne doit, en aucun cas, permettre de déroger
au statut des baux ruraux et aux dispositions concernant le
contrôle des stnictures.

«Art. L . 322-22. - Les conditions d ' application des dis-
positions du présent chapitre sont déterminées, en tant que
de besoin, par décret en Conseil d ' Etat . „

CHAPITRE III

Les groupements agricoles d'exploitation en commun

« Art. L . 323-1 . - Les groupements agricoles d ' exploita-
tion en commun sont des sociétés civiles de personnes régies
par les chapitres I” et II du titre IX du livre III du code civil
et par les dispositions glu présent chapitre . Ils sont formés
entre personnees physiques majeures.

« Art. L . 323-2. - Un groupement agricole d ' exploitation
en commun ne peut être constitué entre des associés dont les
uns mettraient en commun l ' ensemble de leurs activités
agricoles et les autres une partie seulement de celles-ci.

« Les associés d'un groupement agricole d ' exploitation en
ccmmun ne peuvent pas se livrer à titre individuel à une
production pratiquée par le groupement.

« Les groupements agricoles d ' exploitation en commun
ne peuvent réunir plus de dix associés.

« Un groupement agricole d 'exploitation en commun ne
peut être constitué de deux époux qui en seraient les seuls
associés.

« Art. L. 323-3. - Les groupements agricoles d 'exploita-
tion en commun ont pour objet de permettre la réalisation
d ' un travail en commun dans des conditions comparables à
celles existant dans les exploitations de caractère familial, et
en application_ des dispositions prévues à l ' article L. 312-6.

« Ces groupements peuvent également avoir pour objet la
vente en commun, à frais communs, du fruit du . travail des
associés, mais gardant l ' avantage des réglementations en ce
qui concerne les volumes de production.

Art. L. 323-4. - Le décès, la faillite personnelle, la
liquidation ou le redressement judiciaires de l 'un des asso-
ciés, ou la volonté de l 'un ou plusieurs d ' entre eux de n ' être
plus dans la société, ne met pas fin au groupement.

« Tout associé peut être autorisé par les autres associés,
ou, le cas échéant, par le tribunal, à se retirer du groupement
pour un motif grave et légitime . Il peut également en
demander la dissolution conformément à l 'article 1844-7 du
code civil.

« Art. L. 323-5. - Nonobstant toute disposition
contrant des statuts, l 'associé qui, pour quelque cause que ce
soit, cesse de faire partie de la société peut, dans la mesure de
ses droits, reprendre ses apports en les précomptant sur sa
part pour le prix qu ' ils valent alors . Il en est de même en cas
de dissolution de la société . Les dispositions du présent
article sont applicables aux ayants droit d 'un associé décédé.

« Art. L. 323-6. - Sous réserve des dispositions des
articles 1870 et 1870-1 du code civil, les dispositions des
articles 815, 832 et 866 du code civil permettant le maintien
dans l ' indivision, l ' attribution préférentieile et la donation
avec dispense de rapport en nature d 'une exploitation agri-
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cote sont applicables à la dévolution successorale, aux par-
tages de communautés conjugales et aux dons et legs de
parts sociales d ' un groupement agricole d ' exploitation, les-
dites parts étant, dans ce cas, considérées comme si elles
constituaient l 'exploitation agricole, objet du groupement.

« Art. L. 323-7. - Peuvent être membres d ' un groupe-
ment agricole d ' exploitation en commun les personnes qui
font à ce groupement un apport en numéraire, en nature ou
en industrie afin de contribuer à la réalisation de son objet.

« Les associés doivent participer effectivement au travail
en commun. Toutefois, une décision collective des associés
peut, au cours de la vie du groupement, accorder à titre tem-
poraire des dispenses de travail pour des motifs fixés par
décret . Cette décision est communiquée au comité départe-
mental d ' agrément . i.e défaut de communication ou la non-
conformité de cette décision au décret mentionné au présent
alinéa est susceptible d 'entraîner le retrait d 'agrément.

« Art. L . 323-8. - Les apports en numéraire et les apports
en nature, qu ' ils soient faits en pleine propriété ou seule-
ment en jouissance, concourent à la formation du capital du
groupement qui peut être un capital variable . Ils donnent
!leu à l ' attribution de parts d ' intérêts.

« Les apports en industrie donnent lieu à l ' attribution de
parts d ' intérêts, niais ne concourent pas à la formation du
capital social . Les porteurs de ces parts participent à la ges-
tion et aux résultats du groupement dans les conditions
fixées par les statuts.

« Art. L. 323-9. - La rémunération que perçoivent les
associés du fait de leur participation effective aux travaux
constitue une charge sociale dans les conditions et les limites
fixées par décret en Conseil d 'Etat et les statuts propres à
chaque groupement.

« Art. L . 323-10. - Sauf disposition spéciale des statuts
prévoyant une responsabilité plus grande, la responsabilité
personnelle de l ' associé à l ' égard des tiers ayant contracté
avec le groupement est limitée à deux fois la fraction du
capital social qu ' il possède . Les pertes éventuelles sont . dans
les mêmes proportions, divisées entre les associés en fonc-
tion du nombre de parts d ' intérêts qui leur appartiennent.

« Art. L . 323-11 . - Les dispositions du présent chapitre
s' appliquent aux groupements agricoles d 'exploitation en
commun dont un comité départemental ou interdéparte-
mental d'agrément aura, sous réserve d 'appel devant un
comité national, reconnu qu ' ils constituent effectivement,
en raison de leur objet et de leurs statuts, tin des gr o upe-
ments agricoles prévus par le présent chapitre.

« Le refus de reconnaissance doit être motivé.

« Cette reconnaissance est de droit pour les sociétés dont
les statuts sont conformes à un des statuts types approuvés
par arrêté conjoint du ministre de l 'agriculture et du
ministre de l ' économie et des finances, après consultation du
comité national ci-dessus prévu, et dont les associés justi-
fient qu ' ils satisfont aux prescriptions légales et réglemen-
taires régissant les groupements agricoles d'exploitation en
commun.

« Le décret en Conseil d 'Etat prévu à l ' article L . 323-16
détermine les modalités de publicité à l ' égard des tiers lors
de la création de groupements.

« Art . L. 323-12. - Les sociétés qui, par suite d ' une
modification de leur objet, de leurs statuts ou du fait des
conditions de leur fonctionnement ne peuvent être regar-
dées comme des groupements agricoles d ' exploitation en
commun, au sens du présent chapitre et des textes pris pour
son application, encourent le retrait de la reconnaissance
qu'elles ont obtenue .

« Art. L. 323-13 . - La participation à un groupement
agricole d ' exploitation en commun ne doit pas avoir pour
effet de mettre ceux des associés qui sont considérés comme
chefs d ' exploitation et leur famille, pour tout ce qui touche
leurs statuts économique, social et fiscal, dans une situation
inférieure à celle des autres chefs d 'exploitation agricole, et à
celle des autres familles de chefs d 'exploitation agricole.

Art . L. 323-14. - Le preneur à ferme qui adhère à un
groupement agricole d 'exploitation en commun peut faire
exploiter par ce groupement tout ou partie des biens dont il
est locataire pour une durée qui ne peut être supérieure à
celle du bail dont il est titulaire . II en avise alors, par lettre
recommandée, avec accusé de réception, le propriétaire.

,. Cette opération ne donne pas lieu à l ' attribution de
parts d ' intérêts au profit du preneur, qui reste seul titulaire
du bail . Les droits du bailleur ne sont pas modifiés . Toute-
fois, le groupement est tenu solidairement avec le preneur de
l 'exécution des clauses du bail.

« L' agrément du bailleur est nécessaire en cas de méta-
yage ; le preneur doit alors convenir avec le propriétaire et le
groupement de !a manière dont seront identifiés les fruits de
l ' exploitation en vue des partages à opérer.

« Art . 1.. 323-15. - Nonobstant les dispositions des
articles L . 41 1-58 à L . 411-63, L. 411-67, 1 . . 412- 1 2 et
1 . . 416-8, le preneur exerçant le droit de préemption ou le
propriétaire exerçant le droit de reprise peut faire apport de
ses biens à un groupement agricole d ' exploitation en
commun.

« Art . 1. . 3 ?3 -16. - Les conditions d ' application du
présent chapitre sont fixées, en tant que de besoin, par
décret en Conseil d'Etat.

CHAPITRE IV

L'exploitation agricole à responsabilité limitée

« Art. L . 324-1 . - Une ou plusieurs personnes physiques
majeures peuvent instituer une société civile dénommée
"exploitation agricole à responsabilité limitée" : régie par les
dispositions des chapitres h' et II du titre IX du livre III du
code civil, à l 'exception de l 'article 1844-5 . Les associés ne
supportent les pertes qu ' à concurrence de leurs apports.

« Lorsque l 'exploitation agricole à responsabilité limitée
est constituée par une seulee personne, celle-ci est dénom-
mée "associé unique" . L 'associé unique -exerce les pouvoirs
dévolus à l ' assemblée des associés.

« L' exploitation agricole à responsabilité limitée est dési-
gnée par une dénomination sociale à laquelle peut être
incorporé le nom d ' un ou plusieurs associés, et qui doit être
précédée ou suivie immédiatement ales mots "exploitation
agricole à responsabilité limitée " ou des initiales EARL, et de
l ' énonciation du capital social.

« Art. L . 324-2. - L 'exploitation agricole à responsabi-
lité limitée a pour objet l ' exercice d ' activités réputées agri-
coles au sens de l 'article L . 311-1 . Elle ne peut réunir plus de
dix associés.

« La surface mise en valeur par une exploitation agricole à
responsabilité limitée ne peut excéder un plafond fixé par
décret.

« Art. L . 324-3 . - Le capital social de l ' exploitation agri-
cole à responsabilité limitée doit être de 50 000 F au moins.

« Sa réduction à un montant inférieur doit être suivie,
dans un délai d 'un an, d ' une augmentation ayant pour effet
de le porter au montant prévu à l 'alinéa précédent, à moins
que, dans le même délai, l'exploitation agricole à responsabi-
lité limitée n 'ait été transformée en société d 'une autre
forme . A défaut, tout intéressé petit demander en justice sa
dissolution, après avoir rais les représentants de celle-ci en
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cole à responsabilité limitée . Tour inrétcssé peut demander
en justice la dissolution si la situation n'a pas été légulansée
dans le délai d ' un an. Ce délai est porté à trois ,in, si ia
méconnaissance des conditions dont il s ' agit est due a la ecs-

sation d ' activité d'un associé exploitant a la suite tac son
décès ou d ' une inaptitude à l ' exercice de la protes, ion .t, ;i i-
dole reconnue en application de l ' a, ticic 1 106- 3 ot du 1, de
l ' article 1234-3 du code rural, Faute N ' associe exploitant,
l ' exploitation agricole à responsabilité limitée peut én"c gérée
durant cette période par une personne phvst lits : désignée
par les associés ou, à défaut, par le tribunal la dennnhl: d:
tout intéressé.

« Le tribunal ne peut prononcer la dissolution si Lutte
régularisation a eu lieu le jour oit il statue sur le tond.

« Art. L. 324-10. - Les associés disposent de droits de
vote, dans les assemblées, proportionnels an nombre de
parts sociales qu ' ils détiennent . •l 'ourcf ois, les statuts

pe ts-enr prévoir que les associés exploitants se répartissent
,lune t .t ti rtn e .tltt .rrre les droits de vote qu ' ils détiennent
ensentltie

alita 1 . 32•r-1 1 .- l . '.nticle ►-- . 411-37 relatif à l ' adhésion
I ., pis. ocu's à ternie a raie, sociétés d ' exploitation agricole est
i ,l 'it .tl .!t a l 'exploitation agricole à responsabilité limitée, à

.. t,ititi des tuiq dcinières phrases du trotsii•nu• alinéa . „

( .EI,1l'IIRI . V

L'entraide entre agriculteurs

. ?, . 1 3:n 1 .

	

L ' entraide est réalisée entre agriculteurs
i .t ,? . ~ e . hante, de ser v ices en travail et en moyens d•exploi-

l lie peut érre occasionnelle, temporaire ou inter v enir
t 1 uni' nla i i_nu régulière.

•. 1 ' entride est un contrat à titre gratuit, ménu lorsque le
h,- -tut'tieiaire rembourse au pre• , t,ltaire• tout ou partie des frais

ratai,,, pair ee dernier.
1.3 2 5 - 2 . - Les prestations réalisées dans le cadre de

1', t iti tutu ne peuvent titre assujetties ni à la taxe sur la valeur
animée . ni à la taxe professionnelle . Elles ne peuvent donner
li,-tt a pielu,•cnlent sur les salaires iii à perception dc cotisa-
ii, tus ,ut . i,11es,

Ait . / ., 2> .~ . - 1 .c• prtstataite reste responsable des acci-
dent, du travail survenus à lui•-nlème ou aux membres de sa
I .,nulle, ou a toute personne considérée légalement connue
.ode t .rnlrli .rle . tin à ses ouvrier agricoles.

Il r, ste également responsable, conformément aux dis-
positons des articles 138 2 et suivants du code civil, des
dommages occasionnés pai n les personnes mentionnées à
i .duic .t précédent, ainsi que par le matériel ou les animaux
dont il connnue à assurer Li garde.

• 1 e prestataire devra, en conséquence, contracter unc
.t,, ;Iranee otlivi .int MUS les risques entraînés par l ' exécution
d'un survire rendu au titre de l ' entraide agricole et, en parti-
ltrlicr, les risques d ' accidents du travail de ses ouvriers agri-
tole, . •

C11AI'ITRE•. VI

Les contrats d 'intégration

.'ail . I. . 326-1 . - Sont réputés contrats d ' intégration
tous contrat,., accords ois ionventiotls conclus entre un pro-
titi te'rr ,1griuttle ou un groupe de producteurs et une ou plu-
s,ur, entreprises industrielles ou commerciales comportant
hlig,ttion réciproque de fournitures de produits ou de sen

ri( C,.
'p ont également réputés contrats d ' intégration les

contrats, accords ou conventions séparés conclus par une ou
plusieurs entreprises industrielles ou commerciales avec un
let tic producteur agricole ou un nléme groupe dc• produc-
tettr, agricoles, et dont la réunion aboutit à l'obligation réci-
proque mentionnée à l ' alinéa précédent.

Ar! . 1.. 326-2. -- Dans le domaine de l ' élevage, sont
réputés contrats d ' intégration les contrats par lesquels le pro-
dueteatr s 'engage envers une ou plusieurs entreprises à élever
ou à engraisser des animaux, ou à produire des denrées d 'ori-
gine animale, et à se conformer à des règles concernant la
conduite de l 'élevage, l 'approvisionnement en moyens de
production eu l ' écoulement des produits finis.

„ An. 1. . 326- - 3. - l .es contrats de fournitures de pro-
duits ou de services nécessaires à la production agricole
conclus entre un producteur agricole ou un groupe de pro-
ducteurs et une ou plusieurs entreprises industrielles ou
emmmerciales ne sont pas réputés contrats d ' intégration s ' ils
nie comportent d'autre obligation pour le ou les producteurs
agricoles que le paiement d ' un prix mentionné au contrat.



« Après homologation par le ministre de l ' agriculture, ces
contrats bénéficient des dispositions des titres I' à IV de la
loi n" 64-678 du 6 juillet 1964 tendant à définir les principes
et les modalités du régime contractuel en agriculture.

« Art. L. 326-41 - Lorsque le nombre de contrats indivi-
duels d ' intégration conclus entre les producteurs agricoles et
une entreprise industrielle ou commerciale est supérieur à
un nombre fixé par le ministre de l ' agriculture, ou lorsque
deux tiers au moins du nombre des producteurs liés par
contrat individuel d ' intégration à une même entreprise
industrielle ou commerciale en font la demande, il sera subs-
titué un contrat collectif conforme au contrat type prévu à
l'article L. 326-5.

« Un exempiaire de ce contrat collectif sera remis à
chaque producteur intéressé.

« Art. L . 326-5. - Un ou plusieurs contrats types fixent,
par secteurs de production, les obligations réciproques des
parties en présence, et notamment les garanties minimales à
accorder aux exploitants agricoles.

« Le contrat type détermine notamment :

I" Le mode de fixation des prix entre les parties
contractantes ;

2' Les délais de paiement au-delà desquels l 'intérêt légal
est dü au producteur sans qu ' il y ait lieu à mise en demeure ;

« 3" La durée du contrat, le volume et le cycle de produc-
tion sous contrat ainsi Glue les indemnités dues par les parties
en cas de non-respect des clauses.

« Les clauses contraires aux prescriptions du présent cha-
pitre et notamment les clauses pénales ou résolutoires
incluses dans les contrats mentionnés aux articles L . 326-1 à
L . 326-3 sont nulles . Les dispositions correspondantes du
contrat type homologué leur sont substituées de plein droit.

« Les contrats types sont homologués par décision du
ministre de l 'agriculture après avis du conseil supérieur
d 'orientation de l 'économie agricole et alimentaire . L 'auto-
rité compétente dispose d ' un délai de trois mois à compter
de la date de l ' avis pour se prononcer sur la demande d ho-
mologation . Si, après un avis favorable du conseil supérieur
d'orientation de l ' économie agricole et alimentaire, l 'auto-
rité compétente ne s ' est pas prononcée au terme de ce délai,
la demande est réputée acceptée.

« Un an après sa promulgation, le contrat type est appli-
cable à toutes les entreprises agricoles, industrielles et
commerciales de la branche concernée.

« Les relations entre les coopératives agricoles et leurs
sociétaires ne sont pas régies par les dispositions du présent
chapitre. Toutefois, lorsqu 'elles concluent des contrats d ' in-
tégration avec des agriculteurs qui ne sont pas leurs socié-
taires, les coopératives agricoles sont tenues par toutes les
obligations prévues au présent chapitre.

« Seules peuvent prétendre aux aides publiques à l ' inves-
tissement les entreprises justifiant de la conformité de leur
politique contractuelle aux dispositions du présent article.

« Art. L . 326-6. - Les contrats d' intégration conclus à
titre individuel ou le contrat collectif doivent obligatoire-
ment, à peine de nullité, fixer la nature, les prix et les quali-
tés de fournitures réciproques de produits ou de services, le
rapport entre les variations des prix de fournitures faites ou
acquises par le producteur . Leurs clauses doivent également
mentionner les conditions de durée, de renouvellement, de
révision et de résiliation.

« Art L. 326-7. - Sauf consentement écrit des parties,
aucun contrat ne peut être renouveié par tacite reconduction
pour une période excédant un an .

« Art. L . 326-8. - L'adaptation régionale du contrat col-
lectif prévu à l 'article L . 326-4 sera faite dans les mimes
conditions, après avis des organisations professionnelles les
plus représentatives de la région.

« Ar•t. L. 326-9. - Tout contrat collectif d ' intégration
doit, pour Mtre applicable, être homologué par le ministre de
l 'agriculture.

« Art. L . 326-10. - Les dispositions des articles 8 et 16 de
la loi n" 64-678 du 6 juillet 1964 précitée ne sont pas appli-
cables aux accords ou contrats d ' intégration . „

CHAPITRE VII

Autres formes d 'exploitation agricole

Art. L. 327-1. - Les propriétaires et exploitants
peuvent librement faire apport de leurs droits, soit en pleine
propriété, soit en jouissance seulement, à des sociétés civiles
d ' exploitation agricole ou à des groupements de proprié-
taires ou d 'exploitants . >

CHAPITRE. ViII

Dispositions particulières
à certaines collectivités territoriales

Section I

Dispositions particulières aux départements d 'outre-mer

« Art. L. 328-1. - Sont applicables dans les départe-
ments d ' outre-mer les dispositions des articles L . 321-4 à
L . 321-12 et L. 321-24, dans des conditions fixées par décret
en Conseil d ' Etat.

« Art. L. 328-2. - Peuvent être étendues aux départe-
ments d 'outre-mer, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d 'Etat, après avis des conseils généraux desdits
départements, les dispositions des articles L . 322- l à L . 322.-
22 . •,

Section 11

Dispositions particulières aux territoires d 'outre-mer
et à la collectivité territoriale de Mayotte

« Art. L. 328-3. - Sont applicables dans les territoires
d 'outre-mer et la collectivité territoriale de Mayotte les
articles L. 324-1 à L . 324-1 1 . „

TITRE III

CONTRÔLE DES STRUCTURES
ET DE LA PRODUCTION

CHAPITRE I”

Le contrôle des structures des exploitations agricoles

« Art. L . 331-1 . - Le contrôle des structures des exploita-
tions agricoles concerne exclusivement l 'exploitation des
biens quelle que soit la nature de l 'acte en vertu duquel est
assurée la jouissance des biens et notamment dans les cas
mentionnés par l ' article L 411-1.

« Il a pour but conformément aux objectifs de la loi n” 80-
502 du 4 juillet 1980 d ' orientation agricole et des schémas
directeurs départementaux des structures agricoles :

« 1" De favoriser l ' installation d ' agriculteurs remplissant
les conditions de formation ou d 'expérience professionnelle
fixées par décret ;

« 2" De contribuer à la constitution ou à la préservation
d ' exploitations familiales à responsabilité personnelle et de
favoriser l ' agrandissement des exploitations dont les ditnen-
sions sont insuffisantes ;



« 3" De déterminer les conditions d ' accès à la profession
agricole de personnes physiques issues d ' autres catégories
sociales ou professionnelles et celles de son exercice à temps
partiel par des actifs ruraux non agricoles, en fonction de
l ' intérêt économique, social et démographique qui s ' attache
à la pluriactivité dans chaque département.

« Art. L. 331-2. - Sont soumises à autorisation préalable
les opérations ci-après :

« 1" les agrandissements ou réunions d 'exploitations agri-
coles qui ont pour effet de porter la superficie de l ' exploita-
tion qui en résulte au-delà du seuil fixé par le schéma direc-
teur départemental des structures agricoles . Ce seuil doit
être compris entre deux et quatre fois la surface minimum
d'installation ;

2" les installations, agrandissements ou réunions d ' exploi-
tations agricoles au bénéfice d ' une société, d 'une coexploita-
tion ou d'une indivision, lorsque la superficie totale mise en
valeur, divisée par le nombre d ' associés, de coexploitants ou
d ' indivisaires participant effectivement à l ' exploitation au
sens de l 'article L. 411-59, satisfaisant aux conditions de
capacité ou d'expérience professionnelle fixées après décret
et n 'étant pas en âge de bénéficier d ' un avantage de vieillesse
agricole, excède le seuil fixé au 1" ci-dessus . Pour déterminer
la superficie totale mise en valeur, il est tenu compte tant des
superficies exploitées par la société, la coexploitation ou l ' in-
division que de celles exploitées individuellement par cha-
cun des intéressés.

« Art. L . 331-3. - Sont également soumises à autorisa-
tion préalable, quelles que soient les superficies en cause, les
opérations ci-après :

« 1" Les installations, les agrandissements ou les réunions
d ' exploitations agricoles au bénéfice :

« a) Des personnes physiques qui ne satisfont pas aux
conditions de capacité ou d ' expérience professionnelle fixées
par décret ; pour l ' appréciation des critères d ' expérience
professionnelle, seule est prise en compte l 'expérience
acquise sur une superficie au moins égale à la moitié de la
surface minimum d ' installation en qualité d'exploitant, de
conjoint participant à l ' exploitation agricole, d ' aide familial,
d' associé d' exploitation ou de salarié agricole . Dans les
départements d ' outre-mer, cette superficie est celle men-
tionnée à l 'article 1142-13 ;

« b) Des personnes physiques qui ont atteint l ' âge auquel
les exploitants peuvent prétendre à bénéficier d 'un avantage
de vieillesse agricole ;

« 2° Les installations, les agrandissements ou les réunions
d 'exploitations agricoles ayant pour conséquence :

« a) De supprimer une exploitation agricole d'une super-
ficie au moins égale à deux fois la surface minimum d ' instal-
lation ou de ramener la superficie d ' une exploitation agri-
cole en deçà de ce seuil . Toutefois, lorsque dans un
département ou dans une région agricole d ' un département
la superficie moyenne des exploitations est inférieure à la
surface minimum d ' installation nationale, le schéma direc-
teur départemental peut abaisser ce seuil à une fois et demie
la surface minimum d ' installation ;

« b) De priver une exploitation agricole d ' un bâtiment
essentiel à son fonctionnement, sauf s' il est reconstruit ou
remplacé ;

« 3° Nonobstant les dispositions du 1" de l ' article
L. 331-2, les agrandissements ou réunions d ' exploitations
pour les biens dont la distance par rapport au siège de l 'ex-
ploitation du demandeur est supérieure à un maximum fixé
par le schéma directeur départemental des structures agri-
coles, sans que ce maximum puisse être inférieur à cinq kilo-
mètres ;

« 4" A titre transitoire et jusqu ' au 30 juin 1996, les créa-
tions ou extensions de capacité des ateliers hors sol, au-delà
d 'un seuil de capacité de production et selon des modalités
fixées par décret, susceptibles de remettre en cause l ' équi-
libre des structures sociales qui caractérisent cette activité.

« Art. L. 331-4. - Sont soumises à déclaration préalable
les opérations effectuées dans les cas ci-après :

1" Lor sque les biens pour lesquels la déclaration est pré-
sentée par le propriétaire ou par l ' un de ses descendants on
été recueillis par succession ou par donation d ' un parent ou
allié jusqu ' au troisième dégré inclus, à condition que :

« a) Le déclarant satisfasse aux conditions de capacité ou
d ' expérience professionnelle mentionnées aux
articles L . 331-2 et L . 331-3 ;

b) Les biens soient libres de location au jour de la décla-
ration.

De plus, en cas de donation, le donateur doit détenir ou
exploiter les biens ainsi transmis depuis neuf ans au moins.

« En cas d ' agrandissement ou de réunion exploitations, le
déclarant ne peut se prévaloir des dispositions qui précèdent
que pour reconstituer entre ses mains l ' exploitation du
parent ou allié mentionné ci-dessus sur une partie de
laquelle il s ' est préalablement installé ou lorsqu ' il renonce à
exploiter les terres qu ' il mettait en valeur auparavant.

Pour l ' application des présentes dispositions, sont assi-
milées aux biens qu 'elles représentent les parts d 'une société
constituée entre les membres d 'une même famille pour
mettre fin à l ' indivision.

« 2" Lorsque le déclarant ne satisfait pas aux conditions
de capacité ou d ' expérience professionnelle mentionnées aux
articles L .331-2 et L . 331-3 et sous réserve, le cas échéant,
des dispositions des 2" et 3" de l ' article L . 331-3, à condition
que :

« a) Le bien soit libre de location au jour de la déclara-
tion ;

« b) Le demandeur se consacre à l ' exploitation de ce bien
concurremment avec une autre activité professionnelle ;

« () La superficie de l 'exploitation constituée ou agrandie
et les revenus extra-agricoles du foyer fiscal du déclarant
n ' excèdent pas des limites fixées par le schéma directeur
départemental des structures agricoles ; la limite de super-
ficie ne peut être inférieure à la surface minimum d' installa-
tion et celle du revenu à 3120 fois le montant horaire du
salaire minimal interprofessionnel de croissance.

« 3" Lorsque les opérations effectuées au bénéfice d ' une
société, d ' une coexploitation ou d ' une indivision ne sont pas
soumises au régime de l'autorisation préalable en applica-
tion du 2" de l ' article L . 331-2.

4" Pour tout changement du nombre ou de l ' identité
des associés, des coexploitants ou des indivisaires qui parti-
cipent à l 'exploitation et pour toute modification du capital
entre eux.

« 5" Lorque, en cas de décès, d ' incapacité ou de cessation
d ' activité consécutive au départ en retraite de l ' exploitant,
l ' exploitation est reprise par le conjoint participant à l ' ex-
ploitation ou y ayant participé effectivement au cours des
cinq années antérieures au décès ou à l ' incapacité ou au
départ à la retraite.

« 6" Lorsque la réunion d 'exploitations agricoles résulte de
la réunion entre les mains de l 'un d ' entre eux des biens que
chacun des deux époux mettait en valeur avant leur mariage.

« 7" Pour les cessions d ' immeubles opérées par une société
d ' aménagement foncier et d ' établissement rural lorsqu 'elles
relèvent de la procédure définie aux articles L. 331-2 et
L. 331-3, sauf en cas de suppression d 'une unité écono-
mique indépendante dont la superficie est égale ou supé-
rieure au seuil défini au a du 2" de l ' article L . 331-3 .
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« Lorsque, dans un département ou dans une région agri-
cole d 'un département, les objectifs et priorités déterminés
par le schéma directeur départemental des structures agri-
coles ne justifient plus, compte tenu notamment de la struc-
ture des exploitations agricoles, de la situation du marché
foncier, du nombre et de l 'âge des exploitants, le maintien,
dans tous les cas, des procédures prévues aux
articles L. 331-2 et L . 331-3, ce schéma peut prévoir que
certaines des opérations mentionnées à ces articles seront
soumises seulement au régime de déclaration.

« Art. L 331-5. - Les ateliers de production hors sol qui
constituent le complément de l 'activité agricole de l'exploi-
tation ne sont pris en compte pour le calcul des superficies
mentionnées aux articles 1 . . 331-2, L . 331-3 et L . 331-4 que
pour la fraction de leur superficie, corrigée des coefficients
d ' équivalence prévus à l ' article L . 312-5, qui excède la sur-
face minimale d'installation.

« En outre, sont exclus, même s ' ils sont ensuite trans-
formés en terre de culture, les bois, landes, taillis, friches et
étangs autres que ceux servant à l ' élevage piscicole.

« Art. L . 331-6. - La déclaration ou la demande d 'autori-
sation est adressée au préfet du département sur le territoire
duquel est situé le fo"ds . Lorsque la demande d 'autorisation
porte sur un fonds n ' appartenant pas au demandeur, celui-ci
doit justifier qu ' il en a préalablement informé le proprié-
taire .

La déclaration prévue à l ' article L . 331-4 est réputée
enregistrée et l ' opération correspondante peut être réalisée
si, dans un délai d ' un mois à compter de sa réception, le pré-
fet n 'a pas avisé le déclarant que l 'opération relève du régime
d ' autorisation prévu aux articles L . 331-2 et L. 331-3 et sera,
par suite, soumise par ses soins à la procédure définie à l ' ar-
ticle L . 331-7.

« Art. L. 331-7. - La demande d ' autorisation est trans-
mise pour avis à la commission départementale des struc-
tures agricoles.

« Les demandeurs, le propriétaire et le preneur peuvent
prendre connaissance du dossier huit jours au moins avant la
réunion de la commission . Sur leur demande, ils sont enten-
dus par cette dernière devant laquelle ils peuvent se faire
assister ou représenter par toute personne de leur choix.

« Le préfet, pour motiver sa décision, et la commission
départementale des structures agricoles, pour rendre son
avis, sont tenus de se conformer aux orientations du schéma
directeur départemental des structures agricoles applicable
dans le département sur le territoire duquel est situé le
fonds . Ils sont tenus notamment :

« 1" D ' observer l 'ordre des priorités établi entre l ' installa-
tion des jeunes agriculteurs et l 'agrandissement des exploita-
tions, en tenant compte de l ' intérêt économique et social du
maintien de l ' autonomie de l 'exploitation faisant l ' objet de
la demande ;

« 2° De tenir compte, en cas d 'agrandissement ou de réu-
nion d 'exploitations, des possibilités d ' installation sur une
exploitation viable, de la situation des terres concernées par
rapport au siège de l 'exploitation du ou des demandeurs, de
la superficie des biens faisant l ' objet de la demande et des
superficies déjà mises en valeur par le ou les demandeurs
ainsi que par le preneur en place ;

« 3° De prendre en considération la situation personnelle
du ou des demandeurs : âge, situation familiale et profes-
sionnelle et, le cas échéant, celle du preneur en place, ainsi
que le nombre et la nature des emplois salariés en cause ;

« 4° De tenir compte de la structure parcellaire des
exploitations concernées, soit par rapport au siège de l ' ex-
ploitation, soit pour éviter que des mutations en jouissance
ne remettent en cause des aménagements obtenus à l ' aide de
fonds publics .

„ Le préfet peut subordonner l 'autorisation à la condition
que le demandeur libère des terres éloignées ou morcelées en
vue d ' une meilleure restructuration de l 'exploitation.

1< Art. L . 331-8. - La commission dispose d ' un délai de
deux mois à compter de la date de réception de la demande
d ' autorisation pour adresser son avis motivé au préfet . Dans
les quinte fours suivant l ' expiration du délai de deux mois
mentionné ci-dessus, le préfet statue par décision motivée
sur la demande d ' autorisation . L ' autorisation est réputée
accordée si la décision n'a pas été notifiée au demandeur
dans un délai de deux mois et quinze jours à compter de la
date de réception de la demande . Dans le cas prévu au
second alinéa de l ' article L . 331-6, ce délai court à compter
de la date à laquelle le déclarant a reçu notification de la
lettre l ' avisant que l ' opération relevait du régime d ' autorisa-
tion.

« Toute décision expresse du préfet fait l ' objet d 'un affi-
chage à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle
est situé le bien concerné . En cas de refus d ' autorisation, la
décision est notifiée au demandeur, au propriétaire s ' il est
distinct du demandeur et au preneur en place.

« Art. L. 331-9. - La déclaration ou l 'autorisatior est péri-
mée si le fonds n ' a pas été mis en culture avant l ' expiration
de l 'année culturale qui suit la date de l ' enregistrement ou de
la notification . Si le fonds est loué, l 'année culturale à
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif
du preneur, sauf si la situation personnelle du demandeur au
regard des dispositions du présent chapitre est modifiée.

« Art. L. 331-10. - Les informations concernant les struc-
tures des exploitations agricoles figurant dans les fichiers de
la mutualité sociale agricole et nécessaires au contrôle des
structures sont communiquées, annuellement ou à sa
demande, au préfet.

Les conditions de cette communication sont fixées par
décret en Conseil d ' Etat, pris après avis de la Commission
nationale de l ' informatique et des libertés.

« Art. L. 331-11 . - Tour preneur, lors de la conclusion
d 'un bail, doit faire connaître au bailleur la superficie et la
nature des biens qu'il exploite ; mention expresse en est faite
dans le bail . Si le preneur est tenu d 'obtenir une autorisation
d 'exploiter ou de présenter une déclaration préalable en
application des articles L . 331-2 à 331-4, le bail est conclu
sous réserve de l ' octroi de ladite autorisation ou de la présen-
tation de ladite déclaration . Le refus définitif de l ' autorisa-
tion ou le fait de ne pas avoir présenté la demande d ' autori-
sation ou la declaration préalable exigée en application des
articles L . 331-2 à L . 331-4 dans le délai imparti par le préfet
conformément à l ' article L . 331-12 emporte la nullité du
bail que le préfet, le bailleur ou la société d ' aménagement
foncier et d établissement rural, lorsqu 'elle exerce son droit
de préemption, peut faire prononcer par le tribunal paritaire
des baux ruraux.

Art. L. 331-12. - Lorsqu ' il constate qu ' un fonds est
exploité sans qu ' ait été, en application des articles L. 331-2 à
L. 331-4, souscrite la demande d ' autorisation d ' exploiter ou
présentée la déclaration préalable exigée, le préfet met en
demeure l ' intéressé de présenter la demande d ' autorisation
ou la déclaration préalable requise . A défaut de présentation
de la demande ou de la déclaration par l ' intéressé, dans le
délai imparti par la mise en demeure, le préfet transmet le
dossier au procureur de la République en vue de l 'applica-
tion des dispositions de l ' article L . 331-14 .
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« Lorsqu' il constate qu ' un fonds est exploité en dépit d' un
refus d 'autorisation d 'exploiter devenu définitif, le préfet
met en demeure l 'auteur de l 'infraction de cesser d' exploiter
le fonds dans un délai qu ' il fixe . Si, à l 'expiration de ce délai,
l ' intéressé n ' a pas déféré à la mise en demeure, le préfet
transmet le dossier au procureur de la République en vue de
l 'applicarion des dispositions de l 'article L . 331-14 . Lors-
qu un fonds est exploité par son propriétaire irrégulière-
ment, le préfet met en demeure ce dernier d 'en assurer la
mise en valeur conformément aux dispositions législatives
ou réglementaires en vigueur.

« Si, à l 'expiration de l 'année culturale au cours de
laquelle intervient la mise en demeure, un nouveau titulaire
du droit d ' exploiter n 'a pas été désigné, toute personne phy-
sique ou toute société immatriculée à objet agricole, intéres-
sée par la mise en valeur du fonds, peut demander au tribu-
nal paritaire des baux ruraux que lui soit accordé le droit
d ' exploiter ledit fonds . En cas de pluralité de candidatures,
le tribunal paritaire des baux ruraux statue en fonction de
l ' intérêt, au regard des priorités définies dans le schéma
directeur départemental des structures, de chacune des opé-
rations envisagées.

« Lorsque le tribunal paritaire des baux ruraux accorde
l'autorisation d ' exploiter le fonds, il fixe les conditions de
jouissance et le montant du fermage conformément aux dis-
positions du titre I" du livre IV du présent code.

« Art. L. 331-13 . - Celui qui exploitera un fonds en dépit
d 'un refus d ' autorisation d 'exploiter devenu défi nitf qui lui
aura été oppoaé dans les conditions prévues à
l'article L . 331-8 ou qui n ' aura pas présenté de déclaration
préalable dans le délai imparti conformément à
l 'article L. 331-12 ne pourra bénéficier d 'aucune aide
publique à caractère économique accordée en matière agri-
cole.

« Art. L. 331-14. - I . - a) Sera punie d'une amende de
1 000 F à 15 000 F toute personne qui aura omis de sous-
crire une demande d ' autorisation d'exploiter ou de présenter
une déclaration préalable conformément aux articles
L. 331-2 à L. 331-4.

« b) Sera punie d ' une amende de 2 000 F à 100 000 F
toute personne qui, sciemment, aura fourni à l ' autorité
compétente des renseignements inexacts à l 'appui d'une
demande d ' autorisation d 'exploiter ou d ' une déclaration
préalable ou qui aura présenté une déclaration préalable
alors que l ' opération projetée ressortissait au régime de l ' au-
torisation d'exploiter.

« II. - Sera punie d ' une amende de 2 000 F à 100 000 F
toute personne qui exploitera en dépit d 'un refus d ' autorisa-
tion d 'exploiter devenu définitif ou qui n'aura pas présenté
de déclaration préalable à la suite de la mise en demeure pré-
vue à l ' article L . 331-12.

« III. - Le tribunal correctionnel peut impartir à toute
personne en infraction avec les dispositions du présent cha-
pitre un délai pour mettre fin à l 'opération interdite ou irré-
gulière . 11 peut assortir sa décision d ' une astreinte de 50 F à
500 F par jour de retard.

« Au cas où le délai n'est pas observé, l ' astreinte pronon-
cée, qui ne peut être révisée que dans le cas prévu à l ' alinéa
suivant, court à partir de l ' expiration dudit délai jusqu ' au
jour où l ' ordre a été complètement exécuté.

« Si l ' exécution n 'est pas intervenue dans l ' année de l ' ex-
piration du délai, le tribunal peut, sur réquisition du minis-
tère public, relever, à une ou plusieurs reprises, le montant
de l'astreinte, même au-delà du maximum prévu au premier
alinéa du présent paragraphe .

« I de tribunal peut autoriser le reversement de tout ou par-
tie des astreintes lorsque la cessation de l ' exploitation inter-
dite ou irrégulière aura été effectuée et que le redevable éta-
blira qu ' il a été ernpéché d 'observer, par une circonstance
indépendante de sa volonté, le délai qui lui a été imparti.

« Les astreintes sont recouvrées dans les conditions pré-
vues par les dispositions relatives au recouvrement des pro-
duits de l 'Etat au profit du Trésor public.

., Art. L. 331-15. - Toutes les actions, y compris l ' action
publique, exercées en application du présent chapitre se
prescrivenr par trois ans . Dans tous les cas, la prescription
court à partir du jour où a commencé l'exploitation irrégu-
lière ou interdite.

« Art. L. 331-16. - Les conditions d 'application du
présent chapitre sont fixees, en tant que de besoin, par
décrets en Conseil d ' Etat . „

CHAPITRE II

Les limitations au droit de produire

« Art. L . 332-1 . - En cas de retrait de production des
terres arables dans les conditions prévues par le titre 01 du
règlement CEE du Conseil des communautés européennes
n° 797-85 du 12 mars 1985 modifié, les droits et obligations
résultant de l'application du livre VII du code rural sont
appréciés, pendant la durée du retrait, comme si ces terres
restaient affectées aux productions agricoles pratiquées l ' an-
née précédant ce retrait.

« Le preneur qui procède à un retrait de production de
terres arables et qui en assure l ' entretien minimum prévu par
le règlement du 12 mars 1985 précité est réputé en assurer
l ' exploitation prévue par le livre IV du présent code.

« Les dispositions du présent article s 'appliquent à
compter de la date d ' effet de chaque retrait . ••

TITRE IV

FINANCEMENT
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

CHAPITRE I”

Dispositions générales

« Art. L . 341-1 . - L ' aide financière de l 'Etat, sous forme
de prêts, et notamment de prêts spéciaux à long terme, de
subventions, de remises partielles ou totales d ' impôts ou de
taxe est accordée en priorité aux exploitants agricoles, aux
sociétés de culture et aux groupements d 'exploitants, en vue
de leur permettre de se rapprocher des conditions optimales
résultant des études prévues à l 'article L.312-6 pour les
encourager, notamment :

«

	

Soit à s ' installer, lorsqu ' il s 'agit de jeunes agri-
culteurs ;

« 2" Soit à agrandir, à grouper ou à convertir partielle-
ment ou totalement leurs exploitations pour les rendre
viables ;

3^ Soit, grâce au développement des migrations rurales,
à s'installer dans une autre région.

« Les comptes de l 'aide financière ainsi consentie sont
présentés chaque année au Parlement, en même temps que
le rapport prévu à l 'article 6 de la loi n^ 60-808 du
5 août 1960 d ' orientation agricole. Ils devront autant que
possible préciser par région, par importance d 'exploitation
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et éventuellement par type de production, les prêts et sub-
ventions accordés. „

CHAPITRE II

Warrants agricoles
« Art. L . _342-1 . - Tout agriculteur peut emprunter sur les

objets ci-après dont il est propriétaire :
1” I .es produits de son exploitation, y compris les ani-

maux et le sel marin ;
2" Le matériel de toute nature servant à contenir les

produits warrantés ;
„ 3” D ' une façon générale et sans distinction, sur toutes

choses composant le matériel affecté à l'exploitation agri-
cole ;

« 4' Sur les récoltes pendantes par les racines et les fruits
non encore recueillis.

« L ' emprunt peut porter sur des objets ayant, en vertu des
articles 520 et 524 du code civil, le caractère d ' immeubles,
par nature ou par destination, à l ' exception de ceux qui sont
scellés au mur.

« L 'emprunteur peut soit conserver la garde des objets
warrantés dans les bâtiments ou sur les terres de son exploi-
tation, soit en confier le dépôt aux syndicats, comices et
sociétés agricoles dont il est adhérent, ou à des tiers désignés
d 'accord avec le prêteur.

„ L ' emprunt peut également être contracté par des socié-
tés coopératives agricoles constituées conformément aux dis-
positions des articles L. 521-1 à L . 521-6 sur les produits
dont elles sont propriétaires ou sur les produits provenant
exclusivement des récoltes des adhérents et qui leur sont
apportées par ceux-ci.

« Aucune réclamation ne sera possible de la part des adhé-
rents, à moins que les statuts ne leur aient formellement
réservé la faculté de disposer des produits apportés par eux à
la coopérative, ou n 'aient soumis celle-ci à l ' obligation d ' ob-
tenir l ' autorisation écrite des adhérents intéressés pour toute
création de warrant.

« Les objets warrantés restent, jusqu 'au remboursement
des sommes avancées, le gage du porteur de warrant.

« Les parties peuvent convenir que le gage s ' étendra aux
animaux venant en remplacement de ceux qui ont été war-
rantés.

Lorsque, par suite du dépôt dans un syndicat . un
comice ou une société agricole et de mélange avec d ' autres
produits de même nature, les produits warrantés auront
perdu leur individualité propre, le privilège du porteur de
warrant s ' exercera sur une quantité de produits mélangés de
valeur égale.

« L 'emprunteur ou k dépositaire est responsable des
objets warrantés confiés à ses soins et à sa garde et cela sans
pouvoir demander une indemnité quelconque au porteur de
warrant.

« Art. L . 342-2. - Le cultivateur, lorsqu ' il ne sera pas pro-
priétaire ou usufruitier de son exploitation, devra, avant tout
emprunt, sauf ce qui sera dit ci-après, aviser le propriétaire
du fonds loué de la nature, de la valeur et de la quantité des
marchandises qui doivent servir de gage pour l ' emprunt,
ainsi que du montant des sommes à emprunter.

« Cet avis devra être donné au propriétaire, usufruitier ou
à leur mandataire légal désigné, par l

'
intermédiaire du gref-

fier du tribunal d ' instance dans le ressort duquel se trouvent
les objets warrantés. La lettre d ' avis sera remise au greffier,
qui devra la viser, l ' enregistrer et l ' envoyer sous forme de pli
d ' affaires recommandé avec accusé de réception.

« Le propriétaire, l 'usufruitier ou le mandataire légal dési-
gné pourront, dans le cas où des termes échus leur seraient
dus, dans un délai de huit jours francs à partir de la date de

l ' accusé de réception, s ' opposer au prêt sur lesdits objets par
une autre lettre envoyée également sous pli d ' affaires
recommandé au greffier du tribunal d ' instance.

« Toutefois, si le préteur y consent, et sous la condition
que l ' emprunteur devra conserver la garde des objets war-
ramés dans les bâtiments ou sur les terres de l 'exploitation,
aucun avis ne sera donné au propriétaire ou usufruitier, et le
consentement donné sera mentionné dans les clauses parti-
culières du warrant ; mais, en ce cas, le privilège du bailleur
subsistera dans les termes de droit.

, Le bailleur pourra renoncer à son privilège jusqu ' à
concurrence de la dette contractée, en apposant sa signature
sur le warrant.

Art. L . 342.3. - Pour établir la pièce dénommée war-
rant . le greffier du tribunal d ' instance inscrira, d ' après les
déclarations de l 'emprunteur, la nature, la quantité, la valeur
et le lieu de situation des objets gages de l'emprunt, le mon-
tant des sommes empruntées, ainsi que les clauses et condi-
tions particulières au warrant, arrêtées entre les parties . Si les
objets à warranter sont des immeubles par nature ou par des-
tination en vertu des articles 523 et 524 du code civil, k
warrant contiendra une déclaration de l ' emprunteur indi-
quant s ' ils sont ou non grevés d ' hypothèques judiciaires,
conventionnelles ou légales.

„ 11 transcrira sur un registre spécial le warrant ainsi
rédigé ; sur le warrant, il mentionnera le volume et le
numéro de la transcription avec la mention des warrants
préexistants sur les mêmes objets.

« Si l 'emprunteur ne sait pas signer, le warrant est signé
pour lui, en sa présence dûment constatée par le greffier.

«Lorsque les objets warrantés ne restent pas entre les
mains de l ' emprunteur lui-même, le dépositaire et k bailleur
des lieux où est effectué le dépôt ne peuvent faire valoir
aucun droit de rétention ou de privilège à l ' encontre du
bénéficiaire du warrant ou de ses ayants cause.

« L ' acceptation de la garde des objets engagés sera consta-
tée par récépissé signé du dépositaire des objets et, s'il y a
lieu, du bailleur des locaux où ils sont en dépôt, porté sur le
warrant lui-même ou donné séparément pour l 'accompa-
gner.

• Dans le cas où l ' emprunteur ne sera point propriétaire
ou usufruitier de l ' exploitation, le greffier devra, en outre des
indications ci-dessus, mentionner la date de l ' envoi de l ' avis
au propriétaire ou usufruitier ainsi que la non-opposition de
leur part après huit jours francs à partir de la date de l 'accusé
de réception de la lettre recommandée comme il est dit ci-
dessus . „

« Art. L. 342-4. -- Le warrant agricole peut également être
établi entre les parties, sans l 'observation des formalités ci-
dessus prescrites.

« Mais en ce cas, d ' une part, il n 'est opposable aux tiers
cju 'a rès sa transcription au greffe du tribunal compétent de
I ordre judiciaire, conformément à l ' article L. 342-3 et,
d ' autre part, il ne prime les privilèges, soit du bailleur, soit
du dépositaire des objets warrantés et du propriétaire des
locaux où est effectué le dépôt, que si les avis ou consente-
ments prévus par les articles L . 342-1, L . 342-2 et L . 342-3
on été donnés.

Art. L. 342-5. - Le warrant indiquera si l ' objet war-
ranté est assuré ou non et, en cas d ' assurance, le nom et
l 'adresse de l 'assureur.

« Faculté est donnée aux prêteurs de continuer ladite
assurance jusqu ' à la réalisation de l ' objet warranté.

« Les porteurs de warrants ont, sur les indemnités d'assu-
rance dues en cas de sinistre, les mêmes droits et privilèges
que sur les objets assurés .
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« Art. L . 342-6. - Le greffier délivrera à tout requérant
un état de warrants inscrits au nom de l ' emprunteur ou un
certificat établissant qu'il n ' existe pas d ' inscription . Cet état
ne remontera pas à une époque antérieure de cinq années.

« Dans tout contrat portan obligation hypothécaire, le
notaire devra indiquer s ' il existe ou non un warrant sur les
immeubles par nature ou par destination compris dans l'af-
fectation hypothécaire.

« Art. L . 342-7. - La radiation de l ' inscription sera opé-
rée sur la justification soit 'du remboursement de la créance
garantie par le warrant, soit d ' une mainlevée régulière.

« L 'emprunteur qui aura remboursé son warrant fera
constater le remboursement au greffe du tribunal compétent
de l ' ordre judiciaire : mention du remboursement ou de la
mainlevée sera faite sur le registre prévu à l ' article L. 342-3 ;
certificat lui sera donné de la radiation de l ' inscription.
L ' inscription sera radiée d'office après cinq ans si elle n 'a pas
été renouvelée avant l ' expiration de ce délai ; si elle est ins-
crite à nouveau après la radiation d ' office, elle ne vaudra à
l ' égard des tiers que du jour de la nouvelle date.

« Art. L. 342-8. - L ' emprunteur conserve le droit de
vendre les objets warrantés à l ' amiable et avant le paiement
de la créance, même sans le concours du prêteur ; mais la
tradition à l'acquéreur ne peut être opérée eue lorsque le
créancier a été désintéressé.

« Les porteurs de warrants sur des vins et alcools peuvent
demander aux agents des contributions indirectes de n ' ac-
corder qu ' avec',eur agrément des acquits ou des congés per-
mettant le déplacement de ces vins et alcools.

« Si les warrants ne sont pas remboursés à l 'échéance, les
porteurs peuvent, en outre, demander eux-mêmes les titres
de mouvement nécessaires à l ' enlèvement des vins et alcools
warrantés.

« L ' emprunteur peut, même avant l 'échéance, rembour-
ser la créance garantie par le warrant ; si le porteur du war-
rant refuse les offres du débiteur, celui-ci peut, pour se libé-
rer, consigner la somme offerte en observant les formalités
prescrites en matière d 'offres de paiement et de consigna-
tion ; les offres sont faites au dernier ayant droit comme
pour les avis donnés au greffier, en conformité avec l ' article
L . 342-10 . Sur le vu d ' une quittance de consignation régu-
lière et suffisante, le juge du tribunal d ' instance où le war-
rant est inscrit rendra une ordonnance aux termes de
laquelle le gage sera transporté sur la somme consignée.

« En cas de remboursement anticipé d ' un warrant agri-
cole, l 'emprunteur bénéficie des intérêts qui restaient à cou-
rir jusqu ' à l 'échéance du warrant, déduction faite d ' un délai
de dix jours.

« Art. L . 342-9. - Les établissements de crédit peuvent
recevoir les warrants comme effets de commerce avec dis-
pense d ' une des signatures exigées par leurs statuts.

Art. L. 342-10. - Le warrant est transmissible par voie
d ' endossement . L ' endossement est daté et signé : il énonce
les noms, professions, domiciles des parties.

Tous ceux qui ont signé ou endossé un warrant sont
tenus à la garantie solidaire envers le porteur.

« L ' escompteur ou les réescompteurs d ' un warrant seront
tenus d ' aviser, dans ics huit jours, le greffier du juge du tri-
bunal d ' instance par lettre recommandée avec avis de récep-
tion, ou verbalement contre récépissé de l ' avis.

« L'emprunteur pourra, par une mention spéciale inscrite
au warrant, dispenser l 'escompteur et les réescompteurs de
donner cet avis ; mais, dans ce cas, il n 'y a pas lieu à l ' appli-
cation des dispositions des deux derniers alinéas de l ' article
L . 342-8 .

Art. L . 342-11 . -• Le porteur du warrant doit réclamer à
l ' emprunteur paiement de sa créance échue et, à défaut de ce
paiement, constater et réitérer sa réclamation par lettre
recommandée adressée au débiteur et pour laquelle un avis ".
de réception sera demandé.

« S ' il n 'est pas payé dans les cinq jours de l ' envoi de cette
lettre, le porteur du warrant est tenu, à peine de perdre ses
droits contre les endosseurs, de dénoncer le défaut de paie-
ment, quinze jours francs au plus tard après l 'échéance, par
avertissement pour chacun des endosseurs remis au greffier
du tribunal d ' instance, qui lui en donne récépissé. Le greffier
fait connaître cet avertissement dans la huitaine qui le suit
aux endosseurs, par lettre recommandée pour laquelle un
avis de réception doit être demandé.

„ En cas de refus de paiement, le porteur du warrant peut,
quinze jours après la lettre recommandée adressée à l ' em-
prunteur comme il est ci-dessous prescrit, faire procéder par
un officier public ou ministériel à la vente publique de la
marchandise engagée . Il y est procédé en vertu d 'une ordon-
nance du juge du tribunal d ' instance rendue sur requête,
fixant les jour, lieu et heure de la vente : elle sera annoncée
huit jours au moins à l 'avance par affiches apposées dans les
lieux indiqués par le juge, qui pourra même l ' autoriser sans
affiches après une ou plusieurs annonces à son de trompe ou
de caisse ; le juge pourra, dans tous les cas, en autoriser l'an-
nonce par la voie des journaux . La publicité donnée sera
constatée par une mention insérée au procès-verbal de vente.

« L ' officier public chargé de procéder à la vente prévien-
dra huit jours à l 'avance par lettre recommandée le débiteur,
les endosseurs et, s'il y a lieu, le bailleur, les créanciers privi-
légiés mentionnés à l'article 2103 du code civil et les créan-
ciers hypothécaires, même ceux dispensés d ' inscription,
dont il connaitra l ' existence, des lieu, jour et heure de la
vente,

« L ' annonce de la vente dans les journaux devra toujours
avoirs lieu huit jours au moins à l ' avance.

« Pour les tabacs warrantés, la vente publique est rempla-
cée par une opposition entre les mains du comptable chargé
d 'en effectuer le paiement lors de leur livraison au magasin
de la Régie où ils doivent être livrés, et cc par simple lettre
recommandée avec avis de réception . Ce magasin sera dési-
gné dès la création du warrant et dans son libellé même.

« Pour les blés warrantés, la vente publique est remplacée
par une opposition auprès de la coopérative chargée d ' en
assurer l 'écoulement, er cc par simple lettre recommandée
avec avis de réception . Cette coopérative sera désignée dès la
création du warrant et dans son libellé même.

„ Art. L . 342-12. - Le porteur du warrant est payé direc-
tement de sa créance sur le prix de vente, par privilège et de
préférence à tous créanciers, sauf l ' exception prévue par
l ' avant-dernier alinéa de l 'article L . 342-2, et sans autres
déductions que celles des contributions directes et des frais
de vente et sans autres formalités qu 'une ordonnance du
juge du tribunal d ' instance.

« Toutefois, lorsque les objets warrantés ont le caractère
d ' immeubles par nature ou par destination en vertu des
articles 520 et 524 du code civil, et qu ' il y a concours sur ces
objets entre le porteur du warrant et les créanciers hypo-
thécaires ou privilégiés, en vertu de l ' article 2103 du code
civil, le prix de vente se distribue entre eux d'après la date
respective des inscriptions du warrant et des privilèges ou
hypothèques, et, pour les hypothèques dispensées d ' inscrip-
tion, d 'après la date à laquelle ont pris naissance les droits du
créancier sous les déductions prévues à l ' alinéa précédent.

« L' ordonnance du juge du tribunal d ' instance suffit pour
régler cette distribution .
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« Art. L . 342-13. - Si le porteur du warrant fait procéder
à la vente conformément à l'article L . 342-11, il ne peut plus
exercer son recours contre les endosseurs et même contre
l ' emprunteur qu ' après avoir fait valoir ses droits sur le prix
des objets warrantés . En cas d ' insuffisance du prix pour le
désintéresser, un délai d ' un mois lui est imparti à dater du
jour où la vente de la marchandise est réalisée pour exercer
son recours contre les endosseurs.

Art. L . 342-14. - Tout emprunteur convaincu d ' avoir
fait une fausse déclaration ou d ' avoir constitué un warrant
sur des objets déjà warrantés ou hypothéqués sans avis préa-
lable donné au nouveau prêteur et tout emprunteur ou
dépositaire convaincu d ' avoir détourné, dissipé ou volon-
tairement détérioré au préjudice de son créancier le gage de
celui-ci, sont poursuivis correctionnellement sous inculpa-
tion d 'escroquerie ou d 'abus de confiance, selon les cas, et
frappés des peines prévues aux articles 405 ou 406 et 408 du
code pénal.

« Art. L. 342-14-1. - Lorsque, pour l 'exécution du
présent chapitre, il y aura lieu à référé, ce référé sera porté
devant le ju ge du tribunal d ' instance dans le ressort duquel
se trouvent les objets warrantés.

« Art. L. 342-15 . - Les avis prescrits dans le présent cha-
pitre sont envoyés en la forme et avec la taxe des papiers d ' af-
faires recommandés.

« Les dispositions des deux premiers alinéas de
l'article 1134 du code général des impôts ci-après reproduits
sont applicables :

« Sous réserve des dispositions du 3" de l 'article 679, sont
exonérés des droits de timbre et d ' enregistrement et, le cas
échéant, dispensés de la formalité les lettres et accusés de
réception, les renonciations, acceptations et consentements
prévus :

« 1" Aux articles L . 342-2, L . 342-3, L . 342-10 et
L. 342-11 du code rural, le registre sur lequel les warrants
sont inscrits, la copie des inscriptions d ' emprunts, le certifi-
cat négatif et le certificat de radiation mentionnés aux
articles L . 342-6 et L . 342-7 du même code . »

« Art. L. 342-16 - Le bénéfice du présent chapitre s ' ap-
plique aux ostréiculteurs . L ' article 463 du code pénal est
applicable au présent chapitre . »

TITRE V

EXPLOITATIONS AGRICOLES EN DIFFICULTÉ

CHAPITRE P'

Le règlement amiable, le redressement
et la liquidation judiciaires de l 'exploitation agricole

Section I

Le règlement amiable

« Art. L . 351-1. - Il est institué une procédure de règle-
ment amiable destinée à prévenir et à régler les difficultés
financières des exploitations agricoles dès qu ' elles sont prévi-
sibles ou dès leur apparition, notamment par la conclusion
d ' un accord amiable entre le débiteur et ses principaux
créanciers.

« Cette procédure, exclusive de celle prévue par la loi
n° 84-148 du 1" mars 1984 relative à la prévention et au
règlement amiable des difficultés des entreprises, est appli-
cable à toute personne physique ou morale de droit privé
exerçant une activité agricole au sens de l ' article L. 311-1.

« Toutefois, les sociétés commerciales exerçant une acti-
vité agricole demeurent soumises à la loi n" 84-148 du
1°' mars 1984 précitée .

« Art. L . 351-2. - Les dirigeants des exploitations agri-
coles en difficulté ou leurs créanciers peuvent saisir le pré-
sident du tribunal de grande instance dans le ressort duquel
se trouve le siège de l'exploitation d 'une demande tendant à
la désignation d 'un conciliateur.

Art. L. 351-3. - Le président du tribunal peut, nonobs-
tant toute disposition législative ou réglementaire contraire,
obtenir communication de tout renseignement lui permet-
tant d ' apprécier la situation économique et financière de
l ' exploitation agricole et ses perspectives de règlement . A
cette fin, il peut également ordonner une expertise.

« Art. L. 351-4. - Le président du tribunal nomme un
conciliateur en lui fixant un délai pour l ' accomplissement de
sa mission ou rend une ordonnance de rejet.

« Le conciliateur auquel sont communiquées les informa-
tions obtenues en application de l 'article L. 351-3 a pour
mission de favoriser le règlement de la situation financière
de l ' exploitation agricole par la conclusion d 'un accord
amiable entre le débiteur et ses principaux créanciers sur des
délais de paiement ou des remises de dettes.

« Art. L . 351-5. - Le président du tribunal, qui nomme
un conciliateur en application de l ' article 1 .. 351-4, peut
également prononcer la suspension provisoire des poursuites
pour un délai n ' excédant pas deux mois.

« Cette décision suspend ou interdit toute action en jus-
tice de la part de tous les créanciers dont la créance a son ori-
gine antérieurement à ladite décision et tendant :

« 1" A la condamnation du débiteur au paiement d ' une
somme d ' argent ;

« 2" A la résolution d'un contrat pour défaut de paiement
d ' une somme d 'argent.

« Elle arrête ou interdit également toute voie d ' exécution
de la part de ces créanciers, tant sur les meubles que sur les
immeubles.

« Les délais impartis à peine de déchéance ou de résolu-
tion des droits sont, en conséquence, suspendus.

« Sauf autorisation du président du tribunal, la décision
qui prononce la suspension provisoire des poursuites inter-
dit au débiteur, à peine de nullité, de payer, en tout ou par-
tie, une créance quelconque née antérieurement à cette déci-
sion, ou de désintéresser les cautions qui acquitteraient des
créances nées antérieurement, ainsi que de faire un acte de
disposition étranger à la gestion normale de l 'exploitation ou
de consentir une hypothèque ou un nantissement.

« Art. L. 351-t6. - L'accord amiable conclu en présence
du conciliateur entraîne la suspension, pendant la durée de
son exécution, de toute action en justice et de route pour-
suite individuelle, tant sur les meubles que sur les immeubles
du débiteur, formée dans le but d ' obtenir le paiement de
créances qui font l 'objet de l 'accord.

« L ' accord fait également obstacle, pendant la durée de
son exécution, à ce que des sûretés soient prises pour garan-
tir le paiement de ces créances.

« Les délais qui, à peine de déchéance ou de résolution des
droits afférents aux créances mentionnées à l ' alinéa pré-
cédent, étaient impartis aux créanciers sont suspendus pen-
dant la durée de 1 accord.

« Le conciliateur transmet au président du tribunal le
compte rendu de sa mission.

« Art. L. 351-7. - Toute personne qui est appelée au
règlement amiable ou qui, par ses fonctions, en a connais-
sance est tenue au secret professionnel dans les conditions et
sous !es peines prévues à l ' article 378 du code pénal .
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Section II

Le redressement et la liquidation judiciaires

« Art. L. 351-8. - Le redressement et la liquidation judi-
ciaires des exploitations agricoles sont régis par les disposi-
tions de la loi n" 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redres-
sement et à la liquidation judiciaires des entreprises . Pour
l ' application des dispositions de la loi précitée, est considé-
rée comme agriculteur toute personne physique exerçant des
activités agricoles au sens de l ' article L . 311-1.

Section III

Dispositions d 'application

« Art. L . 351-9. - Un décret en Conseil d ' Etat fixe les
conditions d ' application du présent chapitre . „

CHAPITRE Il
Les aides à la reconversion ou à la réinstallation

Section 1

Les aides à certaines mutations d 'exploitation

« Art. L . 352-I . - Lorsque les expropriations en vue de la
réalisation des aménagements ou ouvrages mentionnés à
l'article 2 de la loi n” 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la
protection de la nature sont susceptibles de compromettre la
structure des exploitations dans une zone déterminée, l ' obli-
gation est faite au maître de l ' ouvrage, dans l 'acte déclaratif
d ' utilité publique, de remédier aux dommages causés en par-
ticipant Financièrement à l ' installation, sur des exploitations
nouvelles comparables, des agriculteurs dont l'exploitation
aurait disparu ou serait gravement déséquilibrée, ou, s ' ils
l ' acceptent, à la reconversion de leur activité . S ' ils le
demandent, ces agriculteurs bénéficient d ' une priorité d ' at-
tribution par les sociétés d 'aménagement foncier et d ' éta-
blissement rural sur l 'ensemble du territoire, sauf si, devant
être installés sur une exploitation entièrement différente de
la précédente, ils refusent de céder au maître de l 'ouvrage ou
aux sociétés susmentionnées les terres dont ils restent pro-
priétaires dans un périmètre déterminé conformément au 3"
de l ' article L. 142-5.

« La même obligation est faite au maître de l ' ouvrage dans
l ' acte déclaratif d ' utilité publique en cas de création de zones
industrielles ou à urbaniser ou de constitution de réserves
foncières.

Un décret détermine les conditions dans lesquelles le
maître d 'ouvrage devra apporter une contribution financière
aux sociétés d ' aménagement foncier et d ' établissement rural
ou aux sociétés d ' aménagement régional, lorsque ces sociétés
assurent l ' établissement sur de nouvelles exploitations des
agriculteurs expropriés dans les conditions prévues aux pre-
mier et deuxième alinéas du présent article, ainsi que des
agriculteurs que les opérations de remembrement prévues à
l ' article L. 123-24 n 'ont pas permis de maintenir sur place . »

CHAPITRE III

La cessation d 'activité

« Art . L . 353-1 . - Le service d ' une pension de retraite ou
allocation prenant effet postérieurement au 1" janvier 1986,
liquidée par le régime d ' assurance vieillesse des personnes
non salariées des professions agricoles et dont l ' entrée en
jouissance intervient à compter du soixantième anniversaire
de l ' intéressé ou ultérieurement, est subordonné à la cessa-
tion définitive de l ' activité non salariée et, pour les assurés
exerçant une activité salariée, à la rupture définitive de tout
lien professionnel avec l ' employeur . Cette condition cesse
d'être appliquée à compter du 31 décembre 1993 .

« Le service d 'une pension de retraite ou allocation liqui-
dée par k régime d 'assurance vieillesse des personnes non
salariées des professions agricoles est suspendu dès lors que
l 'assuré reprend une activité non salariée agricole.

« Il est également suspendu lorsque l ' assuré reprend, en
qualité de salarié agricole, une activité sur l ' exploitation mise
en valeur ou dans l ' entreprise exploitée à la date de la cessa-
tion d ' activité non salariée.

« Les dispositions des alinéas précédents ne sont pas appli-
cables aux assurés ayant obtenu, avant le 1°' janvier 1986, le
service d'une pension de vieillesse liquidée postérieurement
au 31 mars 1983 dans un des régimes énumérés au premier
alinéa de l ' article L . 161-22 du code de la sécurité sociale ou
d 'une pension de vieillesse liquidée postérieurement au
30 juin 1984 dans un des régimes énumérés au premier ali-
néa de l'aride L. 634-6 du code de la sécurité sociale.

« Elles ne font pas obstacle à l ' exercice des activités énu-
mérées aux 1", 2" et 3" de l ' article L . 161-22 du code de la
sécurité sociale.

« Sous réserve des dispositions de l 'article L. 815-2 du
code de la sécurité sociale, le schéma directeur départe-
mental des structures agricoles, fixé après avis de la commis-
sion départementale des structures agricoles, détermine la
superficie dont un agriculteur est autorisé à poursuivre l 'ex-
ploitation ou la mise en valeur, sans que cela fasse obstacle
au service des prestations d ' assurance vieillesse liquidée par
un régime obligatoire, dans la limite maximale du cin-
quième de la surface minimum d ' installation.

« A titre transitoire, et jusqu ' à l ' intervention du schéma
directeur départemental des structures agricoles déterminant
la superficie mentionnée à l 'alinéa précédent, cette superficie
est fixée par voie réglementaire.

« Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas
opposables à l ' assuré qui demande le bénéfice d ' une pension
au titre des articles L . 351-15, L . 634-3-1, L . 643 .8-1 du
code de la sécurité sociale ou 1121-2 du code rural.

« Art. L. 353-2. - Sur demande de l 'assuré motivée par
l ' impossibilité de céder, notamment dans les conditions nor-
males du marché, son exploitation en pleine propriété ou
selon les modalités prévues au livre IV du présent code et
après avis de la commission départementale des structures
agricoles instituée par l ' article L . 313-1, l ' intéressé peut être
autorisé par ie préfet à poursuivre la mise en valeur de son
exploitation sans que l ' exercice de cette activité profession-
nelle fasse obstacle au service des prestations d'assurance
vieillesse liquidées par un régime obligatoire : cette auto-
risation, renouvelable dans les même formes, est donnée
pour une durée limitée ne pouvant excéder un maximum
fixé par décret .

CHAPITRE IV

Les aides à l'adaptation de l'exploitation agricole

« Néant . »

CHAPITRE V

Dispositions d 'application aux territoires d 'outre-mer
et à la collectivité territoriale de Mayotte

« Art. L . 355-1. - Les articles L. 351-1 à L. 351-8 sont
applicables dans les territoires d 'outre-mer et dans la collec-
tivité territoriale de Mayotte . »
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TITRE VI

CALAMITÉS AGRICOLES

CHAPITRE P'

Organisation générale du régime de garantie

« Art. L. 361-1. - Il est institué un fonds national de
garantie des calamités agricoles chargé d ' indemniser les
dommages matériels causés aux exploitations agricoles par
les calamités, telles qu 'elles sont définies à l 'article L. 361-2.
Ce fonds est, en outre, chargé de favoriser le développement
de l ' assurance contre les risques agricoles.

« Art. L. 361 -2. - Sont considérés comme calamités agri-
coles au sens du présent chapitre les dommages non assu-
rables d' importance exceptionnelle dus à des variations
anormales d intensité d ' un agent naturel, lorsque les moyens
techniques de lutte préventive ou curative employés habi-
tuellement dans l ' agriculture n ' ont pu être utilisés ou se sont
révélés insuffisants ou inopérants.

« Art. L. 361-3. - La constatation du caractère de calami-
tés agricoles des phénomènes définis à l 'article L . 361-2,
pour une zone et pour une période déterminées, fait l 'objet
d 'un arrêté conjoint du ministre de l 'agriculture et du
ministre chargé de l 'éconoi lie et des finances, pris sur pro-
position du préfet après < .nsultation de la Commission
nationale des calamités agricoles prévue à l ' article L . 361-19.

« Art. L. 361-4. - Lorsque, en raison de leur importance
et de leur étendue . les dommages n ' ont pas un caractère spé-
cifiquement agricole tel qu ' il est défini à l'article L . .361-2,
mais prennent le caractère de calamités publiques, leur répa-
ration n ' est pas assurée dans le cadre du présent chapitre
mais relève de dispositions spéciales visant les calamités
publiques.

« Art. L . 361-5. - Les ressources du Fonds national de
garantie des calamités agricoles affectées aux indemnisations
prévues à l 'article L . 361-1 sont les suivantes :

• 1° Une contribution additionnelle aux primes ou coti-
sations afférentes aux conventions d ' assurance couvrant, à
titre exclusif ou principal, les dommages aux cultures, aux
récoltes, aux bâtiments et au cheptel mort ou vif affectés aux
exploitations agricoles.

« La contribution est assise sur la totalité des primes ou
cotisations . Elle est liquidée et recouvrée suivant les mêmes
règles, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions

q
ue la taxe annuelle sur les conventions d 'assurance prévue à

1 article 991 du code général des impôts . Le taux de la
contribution additionnelle est fixé à :

a) 10 p . 100 en ce qui concerne les conventions d ' assu-
rance contre l ' incendie ;

« b) 5 p . 100 en ce qui concerne les autres conventions
d'assurance.

« Pour une période de cinq ans, à compter du P' janvier
1992, le taux prévu au a ci-dessus est porté à 15 p . 100 et
celui prévu au b ci-dessus est porté à 7 p . 100.

« 2° Une contribution additionnelle particulière appli-
cable aux exploitations conchylicoles fixée ainsi qu ' il suit :

« a) Dans les circonscriptions situées entre Dunkerque et
Saint-Nazaire, 100 p . 100 des primes ou cotisations affé-
rentes aux conventions d 'assurance contre l ' incendie cou-
vrant, à titre exclusif ou principal, les bâtiments d 'exploita-
tion, les ateliers de triage et d ' expédition, le matériel et les
stocks ;

« b) Dans les autres circonscriptions :
« - 30 p. 100 des primes ou cotisations afférentes aux

conventions d 'assurance contre l ' incendie couvrant les élé-
ments mentionnés au a ci-dessus ;

- 30 p. 100 des primes ou cotisations afférentes aux
conventions d ' assurance couvrant les risques nautiques des-
dites- exploitations.

« 3" Une subvention inscrite au budget de l'Etat et dont
le montant sera au moins égal au produit des contributions
mentionnées aux 1" et 2" ci-dessus.

«A titre exceptionnel, à compter du 1" juillet 1987 et
pour une durée de dix ans, il est établi au profit du Fonds de
garantie des calamités agricoles une contribution addition-
nelle complémentaire de 7 p . 100 sur toutes les primes ou
cotisations afférentes aux conventions d 'assurance couvrant
les risques de responsabilité civile et de dommages relatifs
aux véhicules utilitaires affectés aux exploitations agricoles.

« Les modalités d ' application en sont fixées par arrêté
conjoint du ministre de l 'agriculture et du ministre chargé
du budget.

« La gestion comptable et financière du Fonds national de
garantie des calamités agricoles est assurée selon les disposi-
tions de l'article L. 431-11 du code des assurances ci-après
reproduit :

« Art. L. 431-11 . -- La gestion comptable et financière
du Fonds national de garantie des calamités agricoles men-
tionné à l 'article L . 442-1 est assurée par la Caisse centrale de
réassurance dans un compte distinct de ceux qui retracent
les autres opérations pratiquées par cet établissement.

« Les frais exposés par la Caisse centrale de réassurance
pour la gestion du fonds lui sont remboursés dans des condi-
tions fixées par décret en Conseil d ' Etat.

«Art. L . 361-6 . - Donnent lieu à indemnisation, dans la
limite des ressources du fonds, les dommages matériels tou-
chant les sols, les récoltes, les cultures, les bâtiments, le chep-
tel mort eu vif affectés aux exploitations agricoles.

« Peuvent seuls prétendre au bénéfice de ladite indemni-
sation les sinistrés justifiant que les éléments principaux de
l 'exploitation étaient assurés contre l 'un au moins des
risques reconnus par arrêté interministériel pris sur proposi-
tion de la Commission nationale des calamités agricoles
comme normalement assurables dans le cadre de la région.

« L ' octroi de l ' indemnité peut être refusé lorsque l ' assu-
rance est manifestement insuffisante.

« Dans tous les cas, le défaut ou l ' insuffisance d 'assurance
n 'est pas opposable au sinistré qui, n ' étant pas propriétaire
de tous les éléments de l ' exploitation, justifie du il est assuré
dans les conditions prévues au deuxième alinéa ci-dessus
pour les éléments principaux dont il est propriétaire ou dont
l 'assurance lui incombe en vertu des clauses contractuelles
ou des usages.

« Art. L. 361-7. - L'indemnité allouée ne peut dépasser
75 p . 100 des dommages subis ni, en ce qui concerne le ou
les éléments principaux de l ' exploitation mentionnés au
deuxième alinéa de l ' article L . 361-6 lorsqu ' ils sont détruits
ou endommagés, le montant de la valeur de ces biens conve-
nue au contrat d ' assurance qui les couvre.

« Art. L . .36i -8. - En vue de favoriser le développement
de l 'assurance contre les risques agricoles énumérés par
décret, le Fonds prend en charge, pendant une période
minimale de sept ans, une part des primes ou cotisations
d ' assurance afférente à ces risques.

« Cette prise en charge est forfaitaire, dégressive et
variable suivant l ' importance du risque et la nature des
cultures.

« Le décret prévu au premier alinéa détermine également
les taux de cette prise en charge, sans toutefois que la partici-
pation du Fonds puisse excéder 50 p. 100 de la prime au
cours de la première année et 10 p . 100 de la prime au cours
de la dernière année .
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« Pour l ' application de ces dispositions, le Fonds est ali-
menté par une dotation spéciale du budget de l 'Etat.

L 'aide financière complémentaire, éventuellement
consentie par les collectivités locales ou toute autre personne
morale de droit privé ou de droit public ou toute personne
physique, ne pourra venir en déduction de celle accordée par

Etat.
« Art. L. 361-9. - Les personnes physiques ou morales qui

auront contribué par leur fait ou par leur négligence à la réa-
lisation des dommages définis à l ' article L. 361-2 sont
exclues du bénéfice de l 'indemnisation prévue par le présent
chapitre dans la proportion où lesdits dommages peuvent
leur être imputables.

« Art. L . 361-10. - En cas de calamités, les dommages
sont évalués

« 1" Pour les bâtiments, d ' après les conditions fixées par la
police d ' assurance ;

« 2" Pour le cheptel mort ou vif, d 'après sa valeur au jour
du sinistre ;

« 3" Pour les sols, d 'après les frais nécessaires à la remise en
état de culture ;

« 4" Pour les récoltes ou cultures, d ' après les frais néces-
saires pour la remise en culture si celle-ci peut être de nou-
veau réalisée dans des conditions normales de production et
de commercialisation et, dans le cas contraire, d ' après la
valeur marchande qu ' auraient eue les produits détruits par-
venus à maturité en tenant compte du. nombre de récoltes
qui ne pourront avoir lieu, l 'expertise se faisant au niveau de
l ' exploitation.

« Art. L . 361-11. - Un décret en Conseil d ' Etat fixe la
procédure et les délais de présentation et d ' instruction des
demandes, ainsi que les conditions dans lesquelles sont rem-
boursés aux organismes d ' assurances les frais exposés par eux
pour l'expertise et l ' instruction des demandes.

« Art. L . 361-12. - Le ministre de l ' économie et des
finances, le ministre de l ' agriculture et, le cas échéant, le
ministre chargé des départements d ' outre-mer fixent, dans
l ' année culturale, sur proposition de la commission natio-
nale prévue à l ' article L. 361-19, pour l ' ensemble des
demandes présentées au titre d ' un même arrêté pris en appli-
cation de l ' article L . 361-3, le pourcentage du montant des
dommages que couvriront, dans les limites définies à l 'article
L. 361-7, les indemnités versées par le Fonds.

« Après évaluation des dommages par les comités départe-
mentaux d 'expertise prévus à l 'article L. 361-19, les
ministres répartissent, sur proposition de la commission
nationale, entre les départements intéressés, le montant des
indemnités à prélever sur le Fonds.

« Le préfet, assisté du comité départemental d ' expertise,
arrête pour chaque dossier le montant des sommes allouées
au demandeur.

« Art. L . 361-13. - Les personnes sollicitant un prêt aux
victimes de calamités agricoles doivent justifier que certains
éléments de l 'exploitation faisaient l ' objet, au mornent du
sinistre, d ' un contrat d ' assurance couvrant l ' un au moins des
risques suivants : incendie de récoltes ou de bâtiments d'ex-
ploitation, gréle, mortalité du bétail, bris de machines.

« L' octroi du prêt peut être refusé lorsque les garanties
prévues par le contrat d ' assurance visé à l ' alinéa précédent
sont manifestement insuffisantes, compte tenu des contrats
habituellement souscrits dans les régions déterminées.

« Lorsque les dommages atteignent ou dépassent 60 p . 100
de la valeur du bien sinistré, le Fonds national de garantie
des calamités agricoles prend en charge, pendant les deux
premières années, une part de l ' intérêt des prêts visés au
présent article dans la limite de 50 p . 100 au maximum du
montant desdits intérêts .

« La somme totale perçue par un sinistré soit au titre de
l ' indemnisation prévue pat le présent chapitre, soit au titre
de la prise en charge réelle d 'un prêt spécial octroyé en
faveur des victimes de sinistres agricoles, soit par l ' effet du
cumul de cette indemnisation et de cette prise en charge,
ainsi que, le cas échéant, des sommes versées par un orga-
nisme d 'assurance ou par un tiers responsable, ne peut
dépasser le montant des dommages qu ' il a subis.

« Art. L . 361-14. - Dans la mesure où le dommage est
imputable à un tiers, l ' Etat est subrogé, pour le compte du
Fonds national de garantie des calamités agricoles et à
concurrence du montant de l ' indemnisation mise à la charge
de ce dernier, dans les droits du sinistré contre ce tiers.

« Art. L. 361-15. - Dans le cas de cumul d ' un prêt
octroyé en faveur des victimes de sinistres agricoles et d ' une
indemnité versée au titre du présent chapitre, la fraction de
la somme totale perçue par un sinistré correspondant à l ' in-
demnité et dépassant le montant des dommages subis est
affectée au remboursement anticipé du prêt.

« Art. L . 361-16 - Les mesures d ' application destinées à
assurer le respect du principe posé dans les articles L . 361-13
à L. 361-15 sont fixées par décret en Conseil d ' Etat.

« Art. L. 361-17. - Les contestations relatives à l ' appli-
cation des articles L . 361-6, L . 361-7, L . 361-9, L . 361-10 et
L. 361-13 à L . 361-15 relèvent de la compétence des tribu-
naux judiciaires.

« Art. L. 361-18. - Toute personne ayant sciemment
fait une fausse déclaration ou participé à l 'établissement
d ' une telle déclaration pour l ' application des dispositions
prévues au présent chapitre est passible des peines prévues au
sixième alinéa de l ' article 161 du code pénal.

« Art. L. 361-19. - Il est créé, auprès du Fonds national
de garantie des calamittés agricoles, une commission natio-
nale des calamités agricoles ayant notamment pour mission :

« 1" L' information du Fonds en ce qui concerne la pré-
vention des risques et la détermination des conditions de
prise en charge des calamités ;

« 2" La présentation de propositions aux ministres
compétents en ce qui concerne le taux de la contribution
additionnelle et les conditions d ' indemnisation.

« Elle est également consultée sur tous les textes d 'applica-
tion des dispositions prévues au présent chapitre.

« Un décret en Conseil d ' Etat fixe la composition de la
commission nationale et de ses comités départementaux
d ' expertise ; il en précise les missions et les modalités de
fonctionnement.

« Art. L . 361-20. - Un décret en Conseil d ' Etat fixe les
modalités d ' application du présent chapitre, notamment en
ce qui concerne la gestion du Fonds national de garantie et
son action dans le domaine de l ' information et de la préven-
tion, ainsi que les règles relatives à l 'évaluation des dom-
mages et à la fixation du montant des indemnités.

« Art. L. 361-21. - Les collectivités publiques sont exclues
du bénéfice des dispositions du présent chapitre ; toutefois,
cette disposition n ' est pas opposable à leurs preneurs . "

CHAPITRE II

Dispositions particulière, aux départements d outre-tner

Section 1

(Division et intitulé supprimés)

« Art . L. 362-1 . - Il est institué un fonds de garantie des
calamités agricoles dans les départements d ' outre-ruer
chargé d' indemniser les dommages matériels causés aux
exploitations agricoles des départements de la Guadelo upe,
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion par les cala-
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mités agricoles telles qu 'elles sont définies à l ' article L. 362-2.
L ' action de ce fonds concourt au développement de l ' assu-
rance contre les risques agricoles.

« Art. L . 362-2. - Sont considérés comme calamités agri-
coles au sens du présent chapitre les dommages non assu-
rables d ' importance exceptionnelle dus à des variations
anormales d ' intensité d ' un agent naturel lorsque les mc,vens
techniques de lutte préventive ou curative employés habi-
tuellement dans l ' agriculture n'ont pu être utilisés ou se sont
révélés insuffisants ou inopérants . Sont notamment indem-
nisés les dommages résultant de cyclones, coups de vent,
tempêtes, inondations, sécheresses, glissements de terrains.

« Art. L. 362-3 . - La constatation du caractère de calami-
tés agricoles des dommages définis à l ' article L. 362-2 pour
une zone et pour une période déterminée fait l ' objet d ' un
arrêté conjoint du ministre de l 'économie et des finances, du
ministre de l ' agriculture et du ministre chargé des départe-
ments d 'outre-mer, pris sur proposition du préfet après
consultation de la commission des calamités agricoles des
départements d ' outre-mer prévue à l ' article L. 362-22.

« Cet arrêté est publié dans les trois mois qui suivent la
date du sinistre ayant entraîné les dommages mentionnés à
l 'article L . 362-2.

« Art. L . .362-4. - Indépendamment des taxes parafiscales
qui pourraient être établies, après avis de chaque conseil
général concerné, au profit de la Caisse centrale de réassu-
rance mentionnée à l'article L . 362-5 sur certains produits
avicoles et alimentaires originaires des départements
d outre-mer, expédiés hors de chacun de ces départements
ou alimentant le marché local du département, l ' Etat affecte
au fonds de garantie des calamités agricoles des départe-
ments d ' outre-mer :

1^ Une contribution additionnelle aux primes ou cotisa-
tions d 'assurance afférentes aux conventions d ' assurance
couvrant à titre exclusif ou principal les dommages aux biens
mentionnés à l 'article L . 362-6 . La contribution addition-
nelle est assise sur la totalité des primes ou cotisations . Elle
est liquidée et recouvrée suivant les mêmes règles, sous les
mêmes garanties et les mêmes sanctions que la taxe annuelle
sur les conventions d 'assurance prévue à l 'article 991 du
code général des impôts . Son taux est fixé par la loi de
finances et ne peut être supérieur à 10 p . 100 ;

« 2" Tout ou partie (les bénéfices versés au Trésor, réalisés
en métropole sur les importations de bananes en provenance
des pays tiers. Le montant des bénéfices affectés au fonds est
déterminé par arrêté interministériel ;

« Une subvention inscrite au budget de l ' Etat et dont le
montant sera au moins égal au produit des taxes parafiscales
et des recettes prévues ci-dessus.

« Art. L. 362-5. - La gestion comptable et financière du
fonds est assurée selon les dispositions de l 'article L. 431-1 1
du code des assurances ci-après reproduit :

«Art. L . 431-11 . - La gestion comptable et financière du
Fonds national de garantie des calamités agricoles men
tionné à l 'article L . 442-1 est assurée par la Caisse centrale de
réassurance dans un compte distinct de ceux qui retracent
les autres opérations pratiquées par cet établissement.

« Les frais exposés par la Caisse centrale de réassurance
pou .r la gestion du Fonds lui sont remboursés dans des
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 362-6 - Donnent lieu à indemnisation, dans la
limite des ressources du Fends, les dommages matériels tou-
chent. les sols, les récoltes, les cultures, les bâtiments, le chep-
tel mort ou vif affectés aux exploitations agricoles .

« Art . L . 362-7 - L'indemnité allouée ne peut dépasser
75 p . 100 des dommages subis ni, eu ce qui concerne les dé-
ments principaux de l ' exploitation, lorsqu ' il : sont détruits
ou endommagés, le montant de la valeur de ces biens conve-
nue au contrat d ' assurance qui les couvre.

„ Art. L 362-8. - 1 .es risques reconnus comme norma-
lement assurables dans le cadre de chacun des départements
d 'outre-mer sont fixés par arrêté interministériel, sur propo-
sition de la commission des calamités agricoles prévue à
l ' article L . 362-22.

Art . L. 3621. - Peuvent prétendre au bénéfice de
ladite indemnisation

« 1” Dans les limites prévues à l ' article L . .362-7, les sinis-
trés justifiant que les éléments principaux de l ' exploitation
étaient assurés au moment du sinistre par le propriétaire ou
l ' exploitant contre les risques mentionnés à
l ' article L . 362-8.

« A titre transitoire et pour une période dont la limite sera
fixée par voie réglementaire, l ' assurance contre l ' incendie
des bâtiments, des récoltes et du cheptel mort ou vif pourra
suppléer aux assurances dont les conditions sont définies aux
articles 1 . . 362-7 et L . 362-8 . L ' octroi de l ' indemnité peut,
être refusé lorsque l ' assurance est manifestement insuffi-
sante.

« Dans tous les cas, le défaut ou l ' insuffisance d ' assurance
n 'est pas opposable au sinistré qui, n ' étant pas propriétaire
de tous les déments de l 'exploitation, justifie qu ' il est assuré
dans les conditions prévues aux deux alinéas ci-dessus pour
les éléments principaux dont il est propriétaire ou dont l ' as-
surance lui incombe en vertu des clauses contractuelles ou
des usages ;

« 2" Dans la limite de 50 p . 100 des dommages subis, les
agriculteurs qui justifient ne pas posséder d 'éléments d 'ex-
ploitation assurables mai- qui contribuent à l'alimentation
du fonds institué par le présent chapitre, en ayant supporté
les taxes parafiscales mentionnées à l ' article L. 362-4.

« Art. L . 362-10. - En vue de favoriser le développement
de l'assurance contre les risques agricoles énumérés par voie
réglementaire conformément à l'article 1 . .362-8, le fonds de
garantie contre les calamités agricoles dans les départements
d ' outre-mer prend en charge, pour une période de cinq ans,
une part des primes ou cotisations d ' assurance afférente à ces
risques contractée par les propriétaires ou exp loitants culti-
vant au plus six hectares pondérés.

« Cette prise en charge est forfaitaire. dégressive et
variable suivant l ' importance du risque et la nature des
cultures.

« L ' arrêté prévu à l ' article L . 362-8 détermine également
le taux de cette prise en charge . sans toutefois que la partici-
pation du fonds puisse excéder 50 p . 100 de la prime au
cours de la première année et 10 p . 100 au cours de la der-
nière année.

« Pour l 'application de ces dispositions, le fonds, en tant
que de besoin, pourra être alimenté par une taxe sur l ' impor-
tation des alcools dans les départements d ' outre-mer.

«Art. L. 362- . 11. - L'aide financière complémentaire,
éventuellement consentie par les collectivités locales ou
toute autre personne morale de droit privé ou de droit
public ou toute personne physique, ne pourra venir en
déduction de celle accordée par l 'Etat.

« Art. L . 362-12. - Les personnes physiques ou morales
qui auront contribué par leur fait ou par leur négligence à la
réalisation des dommaes définis à l 'article L . 362-2 sont
exclues du bénéfice de 1 indemnisation prévue par k présent
chapitre dans la proportion où lesdits dommages peuvent
leur être imputables .



« Art. L. 362. 13. - En cas de calamités, les dommages
sont évalués ;

« 1" Pour les bâtiments, d 'après les conditions fixées par la
police d ' assurance ou, pour les agriculteurs mentionnés à
l ' article L . 362-9, d 'après la valeur vénale au jour du sinistre,
vétusté déduite ;

« 2" Pour le cheptel mort ou vif, d ' après sa valeur au jour
du sinistre ;

« 3" Pour les sols, d ' après les frais nécessaires à la remise en
état de culture, sans que ces frais puissent excéder la valeur
vénale du terrain ;

« 4° Pour les récoltes ou cultures, d ' après les frais néces-
saires pour la remise en culture si celte-ci peut être de nou-
veau réalisée dans des conditions normales de production et
de commercialisation et, dans le cas contraire, d ' après la
valeur marchande qu ' auraient eue les produits détruits par-
venus à maturité en tenant compte du nombre de récoltes
qui ne pourront avoir lieu, l 'expertise se faisant au niveau de
l ' exploitation.

« An. L. 362-14. - Le ministre de l ' économie et des
finances, le ministre de l ' agriculture et le ministre chargé des
départements d ' outre-mer fixent, au titre de l ' année cultu-
rale, sur proposition de la commission des calamités agri-
coles des départements d ' outre-mer, prévue à l 'article
L. 362-22, pour l ' ensemble des demandes présentées au titre
d ' un même arrêté pris en application de l 'article L. 362-3, le
pourcentage de montant des dommages que couvriront,
dans les limites définies aux articles L. 362-6, L . 362-7 et
L . 362-9, les indemnités versées par le fonds.

« Art. L. . 36 1 -15. - Le préfet, assisté du comité départe-
mental d'expertise, arrête, pour chaque dossier, le montant
des sommes allouées au demandeur dans les conditions défi-
nies aux articles L. 362-6 à L. 362-9.

Art. L 362-16. - Un prêt aux victimes des calamités
agricoles peut être accordé aux personnes susceptibles d 'être
indemnisées par le fonds de garantie des calamités agricoles
des départements d ' outre-mer . La prise en charge d ' une part
de l ' intérêt est assumée par ce fonds dans les conditions pré-
vues au troisième alinéa de l ' article L . 361-13 . Les disposi-
tions des deux premiers alinéas de l ' article L . 361-13 ne sont
pas applicables.

« La somme totale perçue par un sinistré soit au titre de
l ' indemnisation prévue par le présent chapitre, soit au titre
de la prise en charge réelle du prêt octroyé en fa :'eur des vic-
tirnes de sinistres agricoles, soit par l ' effet du cumul de cette
indemnisation et de cette prise en charge, ainsi que, le cas
échéant, des sommes versées par un tiers responsable ou un
organisme d 'assurance, ne peut dépasser le montant des
dommages qu ' il a subis.

« Art. 362-17. - Dans la mesure où le dommage est
imputable à un tiers, l ' Etat est subrogé, pour le compte du
fonds de garantie des calamités agricoles des départements
d 'outre-mer et à concurrence du montant de l ' indemnisa-
tion mise à la charge de ce dernier, dans les droits du sinistré
contre ce tiers.

« Art. -L . 362-18. - Dans le cas de cumul d 'un prêt
octroyé en faveur des victimes de sinistres agricoles et d ' une
indemnité versée au titre du présent chapitre, la fraction de
la somme totale perçue par un sinistré correspondant à l ' in-
demnité et dépassant le montant de dommages subis est
affectée au remboursement antici pé du prêt.

« Art. L. 362-19. - Les mesures d ' application destinées à
assurer le respect du principe posé aux articles L . 362-16 à
L. 362-18 sont fixées par décret en Conseil d ' Etat .

« Art. L . 362-20. - Les contestations relatives à l ' applica-
tion des articles L . 362-6 à L . 362-9, L . 362-12, L . 362-13,
L . 362-16 à L. 362-19 relèvent de la compétence des tribu-
naux judiciaires.

« Art. L . 362-21 . - Toute personne ayant sciemment fait
une fausse déclaration ou participé à l ' établissement d ' une
telle déclaration pour l ' application des dispositions prévues
au présent chapitre est passiLle des peines prévues à
l ' article 161, alinéa dernier, du code pénal.

Art. L . 362-22. - Il est créé une commission de:; calami-
tés agricoles des départements d ' outre-mer. Elle a notam-
ment pour mission :

« 1" L' information dit fonds de garantie des calamités
agricoles des départements d ' outre-mer en ce qui concerne
la prévention des risques et la détermination des conditions
de prise en charge des calamités ;

« 2" La présentation de propositions aux ministres compé-
tents en ce qui concerne les taux des diverses recettes du
fonds de garantie des calamités agricoles des départements
d'outre-mer et les conditions d ' indemnisation.

Elle est égaiement consultée sur tous les textes d 'applica-
tion du présent chapitre.

« Un décret en Conseil d ' Etat fine la composition de la
commission des calamités agricoles des départements
d ' outre-mer et des comités départementaux d ' expertise ; il
en précise les missions et les modalités de fonctionnement.

« Art. L . 362-23. -- Un décret en Conseil d ' Etat fixe les
modalités d ' application du présent chapitre, notamment en
ce qui concerne la gestion du fonds de garantie des calamités
agricoles des départements d ' outre-mer et son action dans le
domaine de l ' information et de la prévention, la procédure
et les délais de présentation et d' instruction des demandes
ainsi que les règles relatives à l ' évaluation des dommages et à
la fixation du montant des indemnités.

« Art. L . 362-24. - Pendant les sept premières années sui-
vant sa création, le fonds de garantie des calamités agricoles
des départements d ' outre-mer pourra recevoir des avances
de la Caisse nationale de crédit agricole pour permettre
éventuellement le règlement des indemnités attribuées aux
sinistrés dans les conditions prévues par le présent chapitre.

« Art. L . 362-25. -- Les collectivités publiques sont exclues
du bénéfice des dispositions du présent chapitre ; toutefois,
cette disposition n ' est pas opposable à leur preneurs.

« Art. L . .362-26. - Les dispositions prévues au chapitre
premier du présent titre ne sont pas applicables aux départe-
ments d 'outre-mer . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article l ' et les dispositions annexées.
(L'article 1" et les dispositions annexées sont adoptés .)

Articles 2 à 5

Mme le président. « Art . 2 . -- Les références contenues
dans les dispositions de nature législative à des dispositions
abrogées par l 'article 4 de la présente loi sont remplacées par
des références aux dispositions correspondantes du livre III
(nouveau) du code rural.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 2.
(L'article 2 est adopté.)
« Art . 3 . - Les dispositions de la partie législative du

livre III (nouveau) du code rural qui citent en les reprodui-
sant des articles d 'autres codes sont de plein droit modifiées
par l'effet des modifications ultérieures de ces articles . » -
(Adopté.)
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« Art . 4 . - Sont abrogés :
« - le titre VII du livre I" du code rural ;
« - l ' article 675-2 du code rural ;
« - le livre V bis du code rural ;

« - la loi du 30 avril 1906 modifiant la loi du 18 juillet
1898 sur les warrants agricoles ;

« - les articles 63 à 74 du décret-loi du 29 juillet 1939
relatif à la famille et à la natalité françaises ;

« - les articles 3, 7 , 8 et 14 de la loi n" 60-808 du 5 août
1960 d 'orientation agricole ;

« - la loi n" 62-917 du 8 août 1962 relative aux groupe-
ments agricoles d ' exploitation en commun ;

« - les articles 10 et 20 de la loi n" 62-933 du 8 août 1962
complémentaire à la loi d 'orientation agricole ;

« - les articles 17 à 22 de la loi n' 64-678 du 6 juillet
1964 tendant à définir les principes et les modalités du
régime contractuel en agriculture

« - la loi n° 64-706 du 10 juillet 1964 organisant un
régime de garantie contre les calamités agricoles ;

« - l ' article 59 de la loi de finances pour 1966 (n" 65-997
du 29 novembre 1965) ;

« -- la loi n° 70-1299 du 31 décembre 1970 relative aux
groupements fonciers agricoles à l ' exception des trois pre-
miers alinéas de l ' article 11 ;

« - la loi n" 73-650 du 13 juillet 1973 relative au statut
des associés d'exploitation et à la modification de l ' assurance
vieillesse des personnes non salariées agricoles ;

« - la Ici n° 74-1170 du 31 décembre 1974 organisant un
régime de garantie contre les calamités agricoles dans les
départements d 'outre-mer ;

« -- le paragraphe II de l'article 22 et les articles 23, 25,
26, 32 et 56 de la loi n° 80-. 502 du 4 juillet 1980 d'orienta-
tion agricole ;

« - les articles 1 1 à 17 de la loi n' 85-697 du 11 juillet
1985 relative à l ' entreprise unipersonnelle à responsabilité
limitée et à l ' exploitation agricole à responsabilité limitée ;

« - les articles 11 et 12 de la loi n° 86-19 du 6 janvier
1986 relative à l ' abaissement à soixante ans de l'âge de la
retraite des personnes non salariées des professions agri-
coles ;

« - l ' article 35 de la loi de finances rectificative pour
1986 (n° 86-1318 du 30 décembre 1986) ;

« - les premier et deuxième alinéas de l 'article 2,
l ' article 3, les articles 22 à 28, le premier alinéa de l 'article 29
et l ' article 58 de la loi n° 38-1202 du 30 décembre 1988
relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son envi-
ronnement économique et social

« - l 'article 36 de la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990
complémentaire à la Ici n° 88-1202 du 30 décembre 1988
relative à l'adaptation de l ' exploitation agricole à son envi-
ronnement économique et social

« - le deuxième alinéa de l 'article 65 de la loi n" 91-428
du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale
de Corse ;

« - l' article 38 de la loi de finances rectificative pour
1991 (n° 91-1323 du 30 décembre 1991) . » - (Adopté)

« Art. 5. - L' article L. 151-36 du 'code rural est ainsi
modifié :

« I. - Dans le premier alinéa, les mots : « ou du point de
vue de l 'aménagement des eaux » sont supprimés.

« II. - Les troisième (2') et huitième (7°) alinéas sont sup-
primés . » -'(Adapté.)

Vote sur l'ensemble

Mme le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Sur l ' ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d ' aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

4
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LIVRE VIII DU CODE RURAL

(Partie Législative)

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat

Mme le président . L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la partie Légis-
lative du livre VIII (nouveau) du code rural (n°' 390, 402).

La parole est à M . Pierre Hellier, rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Pierre Hallier, rapporteur. Madame le président, mon-
sieur le ministre de l ' agriculture et de la pêche, mes chers
collègues, le projet de loi qui nous est soumis tend à une
nouvelle codification du titre I" du livre VIII du code rural,
concernant l ' enseignement et la formation professionnelle
agricoles.

Ce projet a été amendé et adopté par le Sénat, accepté en
l ' état par le Gouvernement, et notre commission des affaires
culturelles, familiales et sociales invite l 'Assemblée à émettre
un vote conforme.

Le processus de codification des textes législatifs, qui avait
connu une première impulsion avec ia publication d 'une
quarantaine de codes en i948, a été relancé en 1989 grâce
aux travaux de la commission supérieure de codification.

I ; a alors semblé opportun de prévoir l ' approbation
directe des codes par le Parlement et de lui demander désor-
mais d ' abroger les diverses lois ou articles de loi que fusionne
le nouveau code soumis à notre approbation.

Le premier code à être soumis à l 'approbation directe du
Parlement a été celui de la propriété intellectuelle, qui a fait
l ' objet de loi du 1°' juillet 1992.

A la fin de l ' année 1992 a été soumis au Parlement un
projet de loi refondant la partie législative du livre 1°' du
code rural, afin d'y intégrer les dispositions législatives adop-
tées au cours des années antérieures . Cette codification fut
consacrée par une loi du 1 I décembre 1992.

Aujourd ' hui, il est demandé au Parlement d ' entériner la
suite des travaux de codification du code rural.

C ' est ainsi que le livre III vient d ' être adopté et que notre
assemblée est maintenant invitée à se prononcer sur le titre I°'
du livre VIII, portant sur l 'enseignement et la formation
professionnelle agricoles.

Seule cette dernière partie du travail de codification a été,
au Sénat comme à l ' Assemblée nationale, renvoyée à la
commission des affaires culturelles, le reste étant bien
entendu de la compétence de la commission de la produc-
tion et des échanges.

L'objet du présent projet de loi est donc l 'intégration,
dans le titre I°' du livre VIII du code rural, des textes relatifs à
l ' enseignement agricole entrés en vigueur depuis une dou-
zaine d ' années . En effet, comme le rappelle l 'exposé des



motifs, les dispositions relatives à l 'enseignement, à la for-
mation professionnelle et au développement agricoles ainsi
qu 'à la recherche agronomique avaient été codifiées dans k
livre VIII du code rural par des décrets pris en Conseil d'Etar
du 11 juillet 1980 . Mais depuis lors, ces dispositions ont été
complétées et modifiées à plusieurs reprises, notamment par
la loi du 9 juillet 1984 portant rénovation de l 'enseignement
agricole public ; par la loi du 31 décembre 1984 portant
réforme des relations entre l ' Etat et les établissements d 'en-
seignement agricole privés et modifiant la loi du 9 juil-
let 1984 ; par l ' article 28 de la loi d 'orientation sur l'éduca-
tion du I O juillet 1989 par l ' article 46 de la loi du 23 janvier
1990 complémentaire à !a loi du 30 décembre 1988 relative
à l ' adaptation de l 'exploitation agricole à son environne-
ment économique et social.

Cette juxtaposition et cette dispersion des textes sont bien
entendu préjudiciables à leur compréhension et a ia bonne
information des usagers.

Le présent projet de loi entend simplement remédier à
cette situation et, comme il est rappelé dans l ' exposé des
motifs, « ne comporte aucune modification ou complément
à l 'ordonnancement juridique actuel ,,.

Toutefois, le Sénat, première assemblée saisie, a estimé
qu ' il était nécessaire d ' apporter à la rédaction proposée par
le Gouvernement de nombreuses améliorations portant non
sur le fond, mais sur la forme.

Dans son rapport, M . Albert Vecten, rapporteur de la
commission des affaires culturelles du Sénat, a expliqué le
détail des modifications apportées, répondant au souci de
parvenir à une codification aussi claire et aussi fidèle que
possible des textes en vigueur.

Les amendements votés par la Haute Assemblée ont eu
pour objet de de rectifier des erreurs dans la transcription
des textes en vigueur ; de compléter le „ toilettage » du texte
codifié en apportant les améliorations de forme, de coordi-
nation et de mise à jour qui para i ssaient indispensables ; de
modifier le plan du titre 1°' du livre VIII, initialement pro-
posé par le Gouvernement.

L 'ensemble de ce travail de recodification effectué par le
Sénat semble à notre commission ne comporter aucune ano-
malie qui serait de nature à l ' amener à proposer de l 'amen-
der à nouveau.

Cela ne signifie pas nécessairement que la législation
applicable à I enseignement agricole ou que la façon dont
elle est appliquée soient complètement satisfaisantes . Toute-
fois, il ne s ' agit ici, rappelons-le, que de procéder à une codi-
fication à droit constant.

Compte tenu du travail minutieux déjà effectué par
le Sénat, j'estime inopportun d'engager l 'Assemblée sur la
voie d 'un travail de seconde « recodihcation exercice que
l 'on peut estimer quelque peu insolite pour une assemblée
législative, même si, par ailleurs, on admet tout à fait son
utilité.

Les modifications apportées par le Sénat posent d 'autant
moins problème qu ' en séance publique le Gouvernement
comme l 'opposition ont exprimé sans réserve leur plein
accord avec elles.

C ' est pourquoi je vous propose d 'adopter, dans la rédac-
tion proposée par le Sénat, les trois articles du projet de loi
ainsi que les dispositions annexées, (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la République .)

Mme le président . La parole est à M . le ministre de l ' agri-
culture et de la pêche .

M . Jean Puech, ministre de l'agriculture et de la pêche.
Madame k président, monsieur le rapporteur, mesdames,
messieurs les dépurés . il s 'agit, pour ce qui concerne le
livre VIII du code rural, de nous abonner au même exercice
que pour le livre III.

Le livre VIII nouveau du code rural a été codifié par les
décrets du 11 juillet 1980 et du 15 mai 1981 . Intitulé
« Enseignement, formation professionnelle et développe-
ment agricoles - Recherche agronomique il ne comporte
qu'un seul titre en partie Législative, le titre I” relatif à l ' en-
seignement et à la formation professionnelle agric, .iies.

Bien que la plupart des dispositions de .x vitro aient
depuis lors acquis force de loi du fait de modifications inter-
venues en forme législative, il comporte encore deux articles
de caractère réglementaire.

re plus, !es lois du 9 juillet et du 31 décembre 1984 por-
tant respectivement rénovation de l ' enseignement agricole
public et réforme des relations entre l ' Etat et les établisse-
ments d 'enseignement agricole privés n ' ont pas été prises en
forme codifiée.

Cette situation rend nécessaire une mise à jour ainsi que
la validation de ce livre dans le respect, bien sûr, du droit
existant.

C'est l 'objet du projet de loi relatif à la partie Législative
du livre VIII du code rural que le Sénat a adopté, en sa
séance du 23 juin 1993, amendé sur proposition de sa
commission des affaires culturelles . Les amendements pro-
posés, tout en restant dans k cadre strict d 'une codification à
droit constant, consistaient à aménager k plan et à apporter
quelques modifications rédactionnelles dans le souci de
mieux respecter la cohérence interne des textes codifiés . Ils
ont, dans leur totalité, fait l'objet d 'un avis favorable
du Gouvernement.

L 'ensemble de ce texte n ' introduit donc pas d 'éléments
nouveaux. Nous opérons à droit constant, comme cela l ' a
été souligné ; l ' usager disposera ainsi dans k domaine de
l'enseignement et de la formation professionnelle agricole
d ' un dispositif juridique plus clair et plus accessible.

Les réflexions qu ' a formulées M . le rapporteur, je les fais
miennes, et je souhaite aussi que nous puissions faire ulté-
rieurement évoluer ces textes . (Applaudissements sur les bancs
du groupe de l 'Union pour la démocratie française et du Centre
et du groupe du Rassemblement pour la République .)

Discussion générale

Mme le président. Dans la discussion générale, la parole
est à M . Yves Van Haecke.

M. Yves Van Haecke . Ainsi cela a été souligné, le livre VIII
du code rural est le fruit d ' un travail de codification à droit
constant qui intègre les textes relatifs à l ' enseignement agri-
cole et à la recherche agronomique . Son objet est bien évi-
demment de présenter un ensemble de textes structurés,
cohérents à tous ceux qui en ont besoin . C ' est donc une
oeuvre utile et il faut en féliciter tous ceux qui y ont parti-
cipé, et, singulièrement, nos collègues du Sénat, qui, en pre-
mière lecture, ont effectué une mise au point du texte sur
laquelle nous ne pouvons qu 'être d 'accord.

L ' enseignement agricole a trait à la formation initiale,
générale et professionnelle, ainsi qu ' à la formation continue
qu ' il faut promouvoir de façon à élever le niveau des
connaissances et des aptitudes des agriculteurs et de tous
ceux qui, de près ou de loin, participent à l 'économie agri-
cole et alimentaire.

Telle est la mission pleine et entière des établissements
concernés . Je crois me faire l ' interprète de tous mes amis en
soulignant que ces établissements la remplissent bien, à !a
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1satisfaction de leur environnement et de la profession agri-
cole . Sans doute réussissent-ils dans leur tâche parce qu' ils
sont très étroitement liés à la profession agricole, dont la
qualité et l 'ancienneté de l ' organisation facilitent ce rap-
prochement. C'est là incontestablement un mode de forma-
tion professionnelle qui peut servir d'exemple.

Ces établissements d'enseignement sont aussi chargés de
contribuer au développement agricole et à l ' animation du
milieu rural, ce qu' ils font avec des bonheurs divers . Il est
utile, en ,ont cas, que la loi codifiée le rappelle et souligne
également ;oui rôle dans la coopération iutrrnat, :~nalr.

Le groupe du RPR se réjouit de la réalisation de cette
codification et s ' associe pleinement au vote positif qui sera
sans aucun doute émis par l 'Assemblée. (Applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

Mme le président . La discussion générale est close.

Discussion des articles

Mme le président . Aucune motion de renvoi en commis-
sion n'étant présentée, le passage à la discussion des articles
du projet de loi dans le texte du Sénat est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1 ." et dispositions annexées

Mme le président. j ' appelle l ' article 1" et les dispositions
annexées :

« Arr. 1". - Les dispositions annexées à la présente Ili
constituent la partie législative du livre VIII (nouveau) du
code rural intitulé : "Enseignement, formation profession-
nelle et développement agricoles . - Recherche agrono-
mique " ».

Je donne lecture de ces dispositions annexées.

LIVRE VIII (nouveau)

Partie Législative

ENSEIGNEMENT,
FORMATION PROFESSIONNELLE

ET DÉVELOPPEMENT AGRICOLES
RECHERCHE AGRONOMIQUE

TITRE F'

ENSEIGNEMENT ET FORMATION
PROFESSIONNELLE AGRICOLES

« Art. L . 810-1 . - Les dispositions de la loi d ' orientation
sur l ' éducation n° 89-486 du 10 juillet 1989 s ' appliquent
aux formations, établissements et personnels qui relèvent du
ministre de l ' agriculture, dans le respect des principes définis
aux chapitres I", I" bis et II du présent titre . »

CHAPITRE 1"

Dispositions relatives à l'enseignement et à la formation
professionnelle agricoles publics

Section 1

Dispositions générales

« Art. L . 811-1 . - L ' enseignement et la formation profes-
sionnelle agricoles publics ont pour objet, en tenant compte
de l'évolution des diverses formes de l 'agriculture, des ses
activités annexes et des divers modes de développement
rural :

1" D' assurer, en les associant, la formation générale et la
formation professionnelle initiale et continue d 'exploitants,
de salariés agricoles, d ' associés d ' exploitation et d ' aides fami-
liaux, ainsi que de chefs d 'entreprise et de salariés des sec-
teurs de la transformation et de la commercialisation des
produits agricoles :

2" D ' élever, par des filières organisées de façon appro-
priée, le niveau des connaissances et des aptitudes de l'en-
semble des agriculteurs et des membres des professions para-
agricoles et d'accroître leur niveau scientifique et technique
pour leur permettre de maîtriser les nouvelles technologies,
notamment dans leur application à la chaîne alimentaire ;

« 30 De participer au développement agricole et à l ' ani-
mation du milieu rural dans les cadres national, régional,
départemental et local ;

« 4" De participer à la coopération internationale,
notamment par l ' accueil Les stagiaires étrangers et par l 'en-
voi d ' enseignants à l ' étranger.

« L'enseignement-et la formation professionnelle agricoles
publics constituent une composante spécifique du service
public d ' éducation et de formation . ils relèvent du ministre
de l ' agriculture . Ils sont dispensés dans le respect des prin-
cipes de laïcité, de liberté de conscience et d 'égal accès de
tous au service public.

« Art. 811-2. - L'enseignement et la formation profes-
sionnelle agricoles publics remplissent les missions sui-
vantes :

i" Assurer une formation technologique et scientifique
initiale qui conduise à des qualifications professionnelles ou
à des spécialisations reconnues au sens de l ' article 8 de la loi
n" 71-577 du 16 juillet 1971 d 'orientation sur l 'enseigne-
ment technologique ;

« 2° Assurer une formation professionnelle continue qui
offre aux personnes énumérées à l 'article L . 992-1 du code
du travail la possibilité d ' acquérir, de compléter, d 'élargir, de
diversifier ou de modifier une qualification ou uue spéciali-
sation ;

« 3" Participer à l 'animation du milieu rural ;

« 4" Contribuer à la liaison entre les activités de déve-
loppement, l ' expérimentation et la recherche agricoles et
para-agricoles.

« Les formations de l 'enseignement agricole public
peuvent s 'étendre de la première année du cycle d 'orienta-
tion jusqu ' à l ' enseignement supérieur inclus . Elles doivent
favoriser le passage des élèves au niveau supérieur et leur per-
mettre, en outre, soit de s'orienter en cours d'études vers une
voie différente, soit, s' ils proviennent de l 'enseignement
général, technologique et professionnel, de s ' intégrer dans
une filière de formation agricole . A cet effet, sont créés des
classes préparatoires et des classes d 'adaptation ainsi, qu ' un
service d 'orientation commun à l 'enseignement général,
technologique et professionnel et à l ' enseignement agricole .
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« Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du
présent article, l'enseignement et la formation profession-
nelle agricoles publics sont sanctionnés par des diplômes
d 'Etat reconnus équivalents aux diplômes de même niveau
de l 'enseignement général, technologique et professionnel.

« Art. L. 811-3. - La nature, les taux et conditions d'attri-
bution des aides aux familles des élèves de l 'enseignement
agricole public seront progressivement harmonisés avec ceux
de l'enseignement général, technologique et professionnel.

Art. L. 811-3-1. - Les statuts des personnels des éta-
blissements visés à l ' article L . 811-6 sont harmonisés, jus-
qu 'à réalisation de la parité, avec ceux des corps homologues
de l 'enseignement général, technologique et professionnel,
de telle sorte que l ' ensemble de ces personnels soit en mesure
d'exercer ses fonctions selon les mêmes conditions et avec les
mêmes garanties dans les établissements relevant de l 'en-
seignement général, technologique et professionnel et dans
les établissements relevant de l ' enseignement agricole.

« Art. L. 811-4. - Les établissements de formation initiale
assurent une formation à temps plein comportant des
séquences pédagogiques dispensées dans l ' établissement et
sous forme de stages pratiques dans des exploitations ou
entreprises du secteur agricole.

« Chaque établissement établit son projet pédagogique,
dans la limite des prescriptions fixées sur le plan national en
ce qui concerne les programmes, les calendriers scolaires, le
recrutement et l ' orientation des élèves : il détermine de
même les modalités et les rythmes de son fonctionnement.
Des personnes extérieures à l 'établissement peuvent être
appelées à participer à certaines séquences pédagogiques.

« Conformément à la mission définie au 3" de l ' article
L. 811-2, l ' enseignement agricole doit permettre, là où le
besoin existe, la connaissance et la diffusion des langues et
cultures régionales.

Art. L. 811-5. - Supprimé.

Section 1 bis

Dispositions relatives aux compétences
des régions et de l 'Etat

« Art. L. 811-5-1. - Des arrêtés ministériels précisent
pour chaque établissement d ' enseignement agricole et vété-
rinaire ou, en cas de pluralité d ' établissements d ' une même
catégorie, pour chaque catégorie d ' établissements, l ' organi-
sation intérieure, le programme des études, les conditions
d 'admission et le montant des droits de scolarité, les condi-
tions d ' attribution des bourses et les modalités de fixation
des prix de pension.

«Art. L. 811-5-2. - L'Etat prend en charge la totalité
des dépenses relatives aux établissements visés aux articles
L. 81 1-10 et L . 811-10-2.

« L 'Etat prend en charge la rétribution du personnel
administratif et enseignant et les dépenses d 'ordre pédago-
gique, définies en application du paragraphe III de
l ' article 14 de la loi n^ 83-663 du 22 juillet 1983 complétant
la loi n^ 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat, des établissements publics locaux visés à
l ' article L . 811-6.

La construction, la reconstruction, l ' extension, les
grosses réparations, l ' équipement et le fonctionnement des
établissements publics locaux visés à l ' article L. 811-6 sont à
la charge des régions . »

Section 2

Dispositions relatives aux établissements
d'enseignement et de formation

« Art. L . 811-6 -- L ' enseignement et la formation profes-
sionnelle agricoles publics sont assurés par les lycées d 'en-
seignement g énéral et technologique agricoles, les lycées
professionnels agricoles, les centres de formation profes-
sionnelle pour jeunes, les centres de formation profession-
nelle et de promotion agricoles et les centres de formation
des apprentis qui leur sont rattachés, ainsi que par les éta-
blissements d 'enseignement agricole de même niveau.

Ces lycées, centres et établissements d ' enseignement
sont :

,i 1" Soit constitués en établissements publics locaux
dotés de la personnalité civile et de l ' autonomie financière ;

« 2' Soit rattachés à l ' un de ces établissements publics
locaux ;

„ 3” Ssoit, par dérogation, des établissements dont la res-
eonsabilité et la charge incombent entièrement à l 'Etat dans
les conditions prévues au VI de l ' article 14 de la loi n" 83 .663
du 22 juillet 1983 complétant la loi n" 83-8 du 7 janvier
1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l ' Etat.

„ Chaque établissement d enseignement dispose d ' une
exploitation agricole ou d ' ateliers technologiques, à vocation
pédagogique, qui assurent l ' adaptation et la formation aux
réalités pratiques, techniques et économiques et qui consti-
tuent des supports de démonstration, d ' expérimentation et
de diffusion des techniques nouvelles.

,. En application des articles 3 et 4 de la loi n” 88-20 du
6 janvier 1988 relative aux enseignements artistiques, des
enseignements artistiques sont assurés, à titre obligatoire ou
facultatif, dans les établissements d ' enseignement visés au
présent article.

Art L . 811-1 - Les établissements publics locaux men-
tionnés à l 'article précédent sont administrés par un conseil
d ' administration composé de trente membres.

Celui-ci comprend :

I" Pour un tiers, des représentants de l 'Etat, de la
région, du département, de la commune et des établisse-
ments publics intéressés à la formation et à la recherche agri-
coles ;

2" Pour un tiers, des représentants élus du personnel de
l ' établissement ;

„ 3” Pour un tiers, des représentants élus des élèves, des
parents d 'élèves et, le cas échéant, des représentants des asso-
ciations d ' anciens élèves, ainsi que des représentants des
organisations professionnelles et syndicales représentatives
des employeurs, exploitants et salariés agricoles.

„ Les représentants des collectivités territoriales
comprennent deux représentants de la région, un représen-
tant du département et un représentant de la commune
siège de l 'établissement.

« Les représentants des organisations professionnelles et
syndicales sont au nombre de cinq . Lorsque la formation
dispensée le justifie, ils comprennent un ou plusieurs repré-
sentants des professions para-agricoles.

« Le conseil d ' administration élit son président en son
sein, parmi les personnes extérieures à l 'établissement .
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« Art. L . 811-8. - Les articles 15-5, 15-7, à l ' exception du
troisième alinéa, 15-8, 15-9 à 1s-14 et 15-16 de la loi n" 83-
663 du 22 juillet 1983 précitée sont applicables aux éta-
blissements publics locaux mentionnes à l ' article L . 811-6.
Pour l ' application de ces dispositions, les termes "autorité
académique"désignent le service régional chargé de l'en-
seignement agricole.

« Art. L . 811-9. - Supprimé.
« Art. L. 811-10. -- Les écoles spécialisées visées au cin-

quième alinéa (3") de l 'article L. 811-6 installés sur un
domaine appartenant à l 'Etat ou mis à la dis?osition de
l ' Etat jouissent de la personnalité civile et de !autonomie
financière et constituent des établissements publics natio-
naux . »

CHAPITRE I" bis

Dispositions propres
à l 'enseignement supérieur agricole et vétérinaire public

« Art. L . 811-10-1 . - Dans le cadre des principes énoncés
par la loi n" 84-52 du 26 janvier 1984 sur l ' enseignement
supérieur, l ' enseignement supérieur agricole public a pour
mission :

« De dispenser des formations scientifiques, tech-
niques, économiques, sociales en matière de productions
végétales ou animales, de transformation et de commerciali-
sation de ces productions, d ' industries agroalimentaires et
d 'alimentation, d ' industries liées à l 'agriculture, de santé et
de protection animales, d 'aménagement, de gestion et de
protection de l ' espace rural, de la forêt et des milieux natu-
rels.

« A ce titre, il assure la formation d ' ingénieurs, de paysa-
gistes, de cadres spécialisés, de responsables d ' entreprise,
d ' enseignants, de chercheurs ainsi que celle des vétérinaires ;

« 2" De participer à la politique de développement scienti-
fique par les activités de recherche fondamentale et appli-
quée poursuivies dans les laboratoires et départements d ' en-
seignement et les services cliniques des écoles nationales
vétérinaires ;

« 3" De concourir à la mise en oeuvre de la politique de
coopération technique et scientifique internationale.

« Après concertation avec toutes les parties concernées, les
dispositions des titres II, 11I et IV de la loi n" 84-52 du
26 janvier 1984 sur l ' enseignement supérieur peuvent être
rendues applicables par décret en Conseil d 'Etat, en totalité
ou en partie, avec, le cas échéant, les adaptations nécessaires,
aux secteurs de formation et aux établissements d ' enseigne-
ment supérieur qui iclèvent de l 'autorité ou du contrôle du
ministre de l 'agriculture, après accord de cc dernier et avis
des conseils d ' administration des établissements intéressés.

« Art. L. 811-10-2. - Les établissements d ' enseignement
supérieur agricole et vétérinaire, installés sur un domaine
appartenant à l'Etat ou mis a la disposition de l 'Etat,
jouissent de la personnalité civile et de l ' autonomie finan-
cière et constituent des établissements publics nationaux
sans préjudice de l ' application à ces établissements des dis-
positions générales applicables à l 'enseignement supérieur.

« Art. L. 811-10-3 . - Les établissements d ' enseignement
supérieur public relevant du ministre de l'agriculture
peuvent passer avec des établissements d ' enseignement
supérieur privés des conventions de coopération en vue de la
formation initiale et continue d ' ingénieurs, de paysagistes et
plus 5énéralernent de cadres spécialisés dans les domaines
mentionnés au deuxième alinéa de l ' article L. 811-10-1 . »

CHAPITRE. Il

Dispositions relatives aux établissements d'enseignement
agricole privés sous contrat

Section 1
Dispositions générales

« Art. L . 812-1. - Les établissements d 'enseignement et
de formation professionnelle agricoles privés dont l ' associa-
tion ou l ' organisme responsable a passé un contrat avec
l'Etat participent au service public d ' éducation et de forma-
tion . Ils relèvent du ministre de l ' agriculture . Leurs ensei-
gnements sont dispensés dans le respect des principes de
liberté de conscience, d ' égal accès de tous à l ' éducation et de
liberté de l ' enseignement qui implique notamment qu ' un
tel établissement puisse . à ces conditions, mitre d ' une initia-
tive privée.

Chaque association ou organisme mentionné au pre-
mier alinéa doit avoir pour objet, en tenant compte de l ' évo-
lution des diverses formes de l ' agriculture, de ses activités
annexes et des divers modes de développement rural :

« 1" D ' assurer, en les associant, la formation g énérale et la
formation professionnelle initiale et continue d'exploitants,
de salariés agricoles, d ' associés d'exploitation et d ' aides fami-
liaux, ainsi que de chefs d ' entreprise et de salariés des sec-
teurs de la transformation et de la commercialisation des
produits agricoles ;

« 2" D ' élever, par des filières organisées de façon appro-
priée, le niveau des connaissances et des aptitudes de l'en-
semble des agriculteurs et des membres des professions para-
agricoles et d'accroître leur niveau scientifique et technique
pour leur permettre de maîtriser les nouvelles technologies,
notamment dans leur application à la chaîne alimentaire ;

3" De participer au développement agricole et à l ' anima-
tion du milieu rural dans les cadres national, régional,
départemental et local ;

« 4" De contribuer à la mission de coopération inter-
nationale . „

« Art. L . 812-2. - L'établissement pour lequel l'associa-
tion ou l 'organisme responsable a, en application de
l ' article L . 812-3 ou des conventions de formation profes-
sionnelle, conclu un contrat concourt aux missions sui-
vantes :

« 1” Assurer une formation technologique et scientifique
initiale qui conduise à des qualifications professionnelles ou
à des spécialisations reconnues au sens de l ' article 8 de la loi
n° 71-577 du 16 juillet 1971 d ' orientation sur l ' enseigne-
ment technologique ;

2" Assurer une formation professionnelle continue qui
offre aux personnes énumérées à l 'article 1 . . 992-1 du code
du travailla possibilité d ' acquèrir, de compléter, d ' élargir, de
diversifier ou de modifier une qualification ou une spéciali-
sation ;

« 3" Participer à l 'animation du milieu rural ;
4" Contribuer à la liaison entre les activités de déve-

loppement, l 'expérimentation et la recherche agricoles et
para-agricoles.

« Ces formations peuvent s ' étendre de la première année
du cycle d ' orientation jusqu ' à la dernière année de forma-
tion de techniciens supérieurs . Elles doivent favoriser le pas-
sage des élèves au niveau supérieur et leur permettre, en
outre, soit de s ' orienter en cours d ' études vers une voie dif-
férente, soit, s ' ils proviennent de l ' enseignement général,
technologique et professionnel, de s ' intégrer dans une filière
de formation agricole . A cet effet, peuvent être créées des
classes préparatoires et des classes d ' adaptation . Les élèves
des établissements sous contrat ont accès au service d 'orien-
tation prévu à l 'article L . 811-2 .
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Sous réserve des dispositions du troisième alinéa (2") du
présent article, chaque établissement prépare à des diplômes
d ' Etat.

« L ' article L. 811-3 est applicable aux établissements
d ' enseignement agricole privés sous contrat.

« Art. L. 812-3. - L ' association ou l ' organisme respon-
sable d ' un établissement d ' enseignement agricole privé doit,
lorsqu' il désire que cet établissement participe au service
public et bénéficie à ce titre d ' une aide financière de l'Etar,
demander à souscrire un contrat avec l 'Etat . Par ce contrat,
l ' association ou l ' organisme s ' engage notamment :

« 1" A se conformer, pour !es filières prévues dans ce
contrat, au schéma prévisionnel national des formations de
l 'enseignement agricole mentionné à l 'article L . 813-6-2 ;

« 2" A offrir aux élèves des formations dispensées par des
personnels qui présentent les qualifications requises par la
réglementation en vigueur ;

« 3" A respecter les programmes nationaux et, dans le
cadre de leur projet pédagogique, à préparer les élèves aux
diplômes d'Etat de l ' enseignement agricole ;

« 4"A se prêter aux contrôles administratifs, pédagogiques
et financiers de l ' Etat ;

« 5" A respecter les droits et à faire respecter les obligations
de ses personnels, tels qu ' ils sont prévus aux articles suivants.

« L'Etat ne peut contracter que pour les formations qui
correspondent aux besoins définis par le schéma prévision-
nel national des formations de l'enseignement agricole et
dans la limite des crédits inscrits à cet effet dans la loi de
finances.

« Toute modification du schéma prévisionnel peut entraî-
ner la révision du contrat.

Des contrats types sont approuvés par décret en Conseil
d ' Etat.

« Art . L . 812-3-1 . - Les fédérations nationales représenta-
tives d ' associations ou d ' organismes responsables d 'établisse-
ments d ' enseignement agricole privés peuvent recevoir
directement une aide de l ' Etat au titre des missions d ' intérêt
commun que leurs adhérents leur confient, indépendam-
ment des missions d 'enseignement et de formation des
maîtres.

« Art. L. 812-3-2. - L ' Etat peut contribuer aux frais d ' in-
vestissements afférents aux établissements d 'enseignement
agricole sous contrat, à l ' exclusion des dépenses de première
construction . »

« Art. L. 812-3-3. - L 'association ou l 'organisme peut
demander l ' intégration dans l'enseignement public de l 'éta-
blissement dont il est responsable.

« La demande ne peut être agréée qu ' après accord de la
collectivité publique intéressée . En cas d ' agrément, les per-
sonnels en fonctions sont soit titularisés et reclassés dans les
cadres de l ' enseignement agricole public, soit maintenus en
qualité de contractuels . ,.

« Art. L . 812-3-4. - Tout différend concernant l 'applica-
tion des articles L. 812-3, L . 812-3-2, L. 812-4 et L . 812-6
est soumis, avant tout recours contentieux, à une commis-
sion de conciliation dont la composition est fixée par décret
au Conseil d 'Etat, par référence à la composition du Conseil
national de l 'enseignement agricole et qui est instituée
auprès du ministre de l 'agriculture . »

Section 2

Dispositions particulières
à chaque catégorie d'établissements sous contrat

« Art. L . 812-4 - Dans les établissements dont les forma-
tions sont dispensées dans les conditions prévues au premier
alinéa de l ' article L . 811-4, l ' association ou l 'organisme res-

r
nsable, et lié à l'Etat par contrat, désigne le chef d 'éta-
ssement qui doit détenir les titres et présenter les qualifi-

cations comparables à ceux requis dans l'enseignement
agricole public . Cette dési gnation est aussitôt notifiée à l ' au-
torité administrative . Le chef d 'établissement détient l ' auto-
rité au sein de l ' établissement . II attribue aux enseignants
une note administrative et il est associé aux décisions concer-
nant le déroulement de leur carrière.

« Les personnels enseignants et de documentation de ces
établissements sont nommés par le ministre de l ' agriculture,
après vérification de leurs titres et de leurs qualifications, sur
proposition du chef d 'établissement . Ils sont liés par un
contrat de droit public à l ' Etat qui les rémunère directement

ar référence aux échelles indiciaires des corps équivalents depar référence
publique exerçant des fonctions comparables et

ayant les mêmes niveaux de formation . Pour les personnels
de documentation, les dispositions du présent alinéa s ' ap-
pliqueront progressivement dans un délai de trois ans à
compter du 1" janvier 1993.

Lorsqu ' un emploi est à pourvoir, le chef d ' établissement
est tenu de donner priorité aux candidats qualifiés qui
auraient perdu leur emploi par suite de la suppression totale
ou partielle d ' une filière dans l'établissement même ou dans
un autre établissement d 'enseignement agricole privé rele-
vant du présent article . Une commission, dont la composi-
tion est fixée par décret peut être saisie des différends
concernant l 'application du présent alinéa.

„ Le contrat type liant le personnel enseignant et de docu-
mentation à l'Etat est approuvé par décret en Conseil d ' Etat.

L ' association ou l 'organisme intéressé reçoit une sub-
vention de fonctionnement versée par élève et par an qui
tient compte des conditions de scolarisation et qui est déter-
minée en fonction du coût moyen des charges de personnel
non enseignant et des dépenses, autres que celles visées au
deuxième alinéa du présent article, des formations corres-
pondantes de l ' enseignement agricole public.

« Art. L . 812-5 . - Supprimé.
i, Art. L . 812-6. - Pour les associations ou organismes, liés

à l'Etat par un contrat, qui offrent des formations à temps
plein en conjuguant, selon un rythme approprié, les ensei-
gnements théoriques et pratiques dispensés, d ' une part, dans

ensei-
gnements

même et, d ' autre part, dans le milieu agricole
et rural, l 'aide financière de l ' Etat est calculée sur la base :

« 1” Du nombre de postes de formateurs nécessaire à la
mise en oeuvre de filières de formation retenues par le
schéma prévisionnel national, compte tenu des modalités
d'organisation interne de ces filières au sein des établisse-
ments ou des groupes d ' établissements ;

« 2" Du coût d ' un poste, déterminé pour chaque filière
de formation, par référence au coût moyen des formateurs
qui participent aux filières analogues existant dans les éta-
blissements mentionnés à l 'article L. 812-4.

« Cette base de calcul est fixée par décret.
« Pour bénéficier de l ' aide de l ' Etat, les associations, les

organismes ou leurs groupements doivent assurer, directe-
ment ou indirectement, la totalité des enseignements d ' une
ou de plusieurs filières de formation.

« Le décret en Conseil d 'Etat qui fixe les modalités d 'ap-
plication du présent article définit également les garanties
supplémentaires dont les agents recrutés par les associations
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et les organismes responsables, et soumis à leur autorité,
bénéficient en ce qui concerne notamment leurs droits et
obligations proféssm :tnels, les procédures disciplinaires, les
cas de licenciement et l 'exercice du droit syndical.

« Art. L . 812-6-1 . - 1" Peuvent, si leur organisme de ges-
tion a souscrit avec l ' Etat un contrat portant sur l 'exécution
des missions définies au présent paragraphe, concourir au
service public dans le cadre de la loi n" 84-52 du 26 janvier
1984 sur l ' enseignement supérieur et recevoir une aide de
l ' Etat les établissements d ' enseignement supérieur privés
relevant du ministre de l 'agriculture qui :

a) Assurent la formation initiale et continue d ' ingé-
nieurs, de paysagistes, d 'enseignants, de chercheurs, de res-
ponsables d 'entreprises et plus généralement de cadres spé-
cialisés dans les matières définies au 1" de
l ' article L . 811-10-1 ;

« b) Participent à la politique de développement agricole
et rural par les activités de recherche fondamentale et appli-
quée ;

« c) Concourent à la mise en oeuvre de la coopération
internationale et technique.

« les articles L. 812-3-2 et L . 812-3-3 leur son appli-
cables.

2' Les associations ou organismes qui sont responsables
d ' un établissement offrant une formation pédagogique aux
chefs d'établissement et aux enseignants des établissements
d ' enseignement agricole privés sous contrat peuvent sous-
crire un contrat avec l 'Etat et en recevoir une aide ; les
modalités particulières de ce contrat sont fixées par décret.

« Les établissements d'enseignement supérieur privés visés
au présent article participent aux missions de service public
définies à l ' article L . 811-10-1.

« Art. L. 812-7 à L. 812-12. - Supprimés. ,.

CHAPITRE III bis

Conseils de l'enseignement agricole

« Art. L. 81 .3-6-1 . - Le Conseil national de l ' enseigne-
ment agricole est présidé par le ministre de l 'agriculture et
composé de soixante membres ainsi répartis :

« 1" a) Huit représentants de l'Etat ;
« b) Trois représentants des régions ;
« ()Trois représentants des établissements publics intéres-

sés ;
d) Six représentants des associations et organismes res-

ponsables d 'établissements d ' enseignement agricole privés
ayant passé tin contrat avec l ' Etat et de leurs fédérations
représentatives.

« 2" Vingt représentants des organisations syndicales
représentatives des personnels des établissements d ' enseigne-
ment agricole publics et privés, dont cinq au moins repré-
sentant les organisations syndicales représentatives des per-
sonnels des établissements d ' enseignement agricole privés
ayant passé un contrat avec l 'Etat ;

« 30 a) Dix représentants des organisations représentatives
des parents d ' élèves de l ' enseignement agricole dont deux au
moins représentant les organisations représentatives des
parents d élèves des établissements d 'enseignement agricole
privés ayant passé un contrat avec l'Etat et un représentant
des organisations nationales représentatives des associations
familiales rurales ;

« b) Dix représentants des organisations professionnelles
et syndicats représentatifs des employeurs, des exploitants et
des salariés agricoles.

Ce co,lseil peut ég .ticmertt i'rtnprendre à titre consulta-
tif et dans la limite du dixième• de ses membres . des person-
nalités désignées en raison de leurs compétences, nortrn-
ntent dans le domaine de la recherche et des activités
para-agricoles.

o Le Conseil national de l ' enscignetnrtu agricole assure la
représentation de l ' enseignement agricole au sein du Conseil
supérieur de l ' éducation.

Les modalités d ' application du présent article sont fixées
par décret en Conseil cl ' Etat.

Art . L . 813-6-2 . -- Le Conseil national de l'enseigne-
ment agricole peut être saisi pour avis de toute question de
son ressort par un quart de ses nicinb .-es ou par le Gouverne-
ment . Il donne obligatoirement son avis sur tout avant-
projet de loi ou de décret concernant l ' enseignement agri-
cole .

Il fait des propositions sur le sthérna prévisonnel natio-
nal des formations de l 'enseignement agricole arrêté pour
cinq ans sur le fondement des schémas prévisionnels régio-
naux prévus à l ' article 1 . . 81 .3-6-4 et veille à la cohérence de
ce schéma avec les obiectifs du plan de la nation.

« En cas de modifications substantielles, au cours de la
période de validité du schéma, des bases qui ont servi à son
établissement, ce schéma peut faire l'objet de modifications
partielles sur proposition du Conseil national de l'enseigne-
ment agricole.

Les modalités d'application du présent article sont fixées
par décret en Conseil d'Etat.

Art. L .. 813-6-3 . - Le Conseil national de l ' enseigne-
nient supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire
et vétérinaire est placé auprès du ministre de l'agriculture . Il
est consulté notamment sur les questions relatives aux mis-
sions des établissements publics assurant des formations
supérieures relevant du ministre de l'agriculture et sur la
politique proposée par les pouvoirs publics pour assurer la
cohésion de ces formations . Les représentants des personnels
et des étudiants sont élus . La composition, les attributions et
les modalités de fonctionnement de ce conseil sont fixées par
décret en Conseil d ' Etat.

Il exerce notamment une partie des compétences dévo-
lues au Conseil national de l ' enseignement agricole.

• Le ministre de l 'agriculture présente chaque année au
Conseil national de l 'enseignement supérieur et de la
recherche agricole, agroalimentaire et vétérinaire un rapport
sur l 'état de l'enseignement supérieur agricole, agroalimen-
taire et vétérinaire.

Ce rapport est rendu public.
,. Le Conseil national de l ' enseignement agricole reste

informé et consulté sur les grandes orientations de l'en-
seignement supérieur dépendant du ministre de l ' agri-
culture.

Art. L . 81 .3-6-4. - Dans chaque région siège un comité
régional de l ' enseignement agricole composé de représen-
tants des mêmes catégories que celles visées à l 'article L . 81 3-
6-1 et dans les mêmes proportions . Ce comité est saisi pour
avis du projet de schéma prévisionnel régional des forma-
tions qui doit comporter une section relative à l 'enseigne-
ment agricole . Son avis est transmis, d ' une part, au conseil
régional et, d ' autre part, au conseilinstitué dans chaque aca-
démie en application de l ' article 12 de la loi n" 83-663 du
22 juillet 1983 complétant la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition de compétences entre les communes,
les départements, les régions et l ' Etat, lequel est également
compétent en matière d ' enseignement agricole public et
émet un avis sur le projet régional de schéma prévisionnel
des formations de l ' enseignement agricole et sur les
demandes d ' ouvertures des établissements privés .
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„ Les modalités d ' application du présent article sent fixées
par décret en Conseil d'Etat.

CI :APURE IV

Dispositions particulières

„ Art. L . 814-1 . - Supprimé. „

Section 1

(Division et intitulé supprimés)

ARTICLES L. 814-6 À L . Sfa-') DU CODE RURAL

Mme le président . Je donne lecture du texte proposé
pour les articles L . 814-6 à L. 814-9 :

Section 2

Dispositions particulières aux zones de montagne

„ Art. L. 814-6. - Dans les régions comprenant une
zone de montagne au sens des articles 3 et 4 de la loi n” 85-30
du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protec-
tion de la montagne, les établissements d 'enseignement agri-
cole inclus dans le schéma prévisionnel des formations et les
programmes visés au premier alinéa de l ' article 10 de la
même loi prennent en considération, dans l 'accomplisse-
ment de leurs missions de développement agricole et rural,
les conditions spécifiques de l 'environnement naturel,
économique et social des différents massifs de montagne . „

Section 2 bis

Dispositions particulières aux départements d 'outre-mer

Art. 814-7 - I .es dispositions des articles L . 811-1 à
1 : . 81 I -4, L . 81 1-10-1, 1 . .81 3-6-1 , L. 813-6-2 et L . 81 3 . 6-4
seront étendues par décret aux départements d ' entre-ruer, et
éventuellement adaptées après avis de leurs conseils géné-
raux.

„ Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin,
et après avis des conseils généraux, les mesures d ' adaptation
aux départements d ' outre-mer des dispositions du chapitre I l
du présent titre . „

A'cction 3

Dispositions pénales

,r Art. L . 814-8. - Quiconque aura usurpé l ' un des titres
d ' ingénieur agronome, d ' ingénieur agricole, d ' ingénieur des
industries agricoles et alimentaires ou d ' ingénieur horticole
sera puni des peines prévues par l ' article 259 du code pénal.

,r Ces pénalités s ' appliquent également aux personnes qui
auront conféré l'un ou l ' autre de ces titres ou délivré des
diplômes comportant l ' une ou l ' autre de ces appellations.

,, Art. L. 814-9. - Seront punis des peines prévues par
l ' article 259 du code pénal :

e 1 ” ceux qui auront usurpé le titre de docteur vétérinaire
accordé conformément aux dispositions de la loi du 31 juillet
1923 ou le titre de vétérinaire :

ceux qui, étant régulièrement docteurs vétérinaires
sans être docteurs en médecine, n ' auront pas fait suivre leur
titre de docteur du titre de vétérinaire .»

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 1” et les dispositions annexées.
(L'article 1” et les dispositions annexées sont adoptés .)

Articles 2 et 3

Mme le président. - Art. 2. - Les références contenues
dans les dispositions de nature législative a des dispositions
abrogées par l ' article 3 de la présente loi sont remplacées par
des références aux dispositions correspondantes du livre VIII
(nouveau) du code rural, „

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2.

(1. 'article 2 est adopté.)
„ Art. 3. - Sont abrogés :
« - l ' article 3 de la loi du 31 juillet 1923 autorisant les

écoles vétérinaires à délivrer un diplôme de docteur vétéri-
naire ;

l ' article 1281 du code rural ;
,r - le premier alinéa de l'article 1(1 de la loi n° 60-791 du

2 août 1960 relative à l ' enseignement et à la formation pro-
fessionnelle agricoles ;

„ - les articles L . 814-1 et L . 815-1 à L. 815-4 du
livre VIII (nouveau) du code rural ;

- la loi n” 84-579 du 9 juillet 1984 portant rénovation
de l ' enseignement agricole public ;

„ - la loi n” 84-1285 du 31 décembre 1984 portant
réforme des relations entre l'Etat et les établissements d'en-
seignement agricole privés et modifiant la loi n” 84-579 du
9 juillet 1984 portant rénovation de l ' enseignement agricole
public ;

-- le second alinéa de l ' article 10 de la loi n” 85-30 du
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection
de la montagne ;

- l'article 28 de la loi n” 89-486 du 10 juillet 1989
d ' orientation sur l 'éducation ;

„ - l 'article 46 de la loi n” 90-85 du 23 janvier 1990
complémentaire à la loi n” 88-1202 du 30 décembre 1988
relative à l ' adaptation de l ' exploitation agricole :1 son envi-
ronnement économique et social . .• - (Adopté.)

Vote sur l ' ensemble

Mme le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Sur l ' ensemble du projet de loi, je ne suis saisie d ' aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

ORDRE DU JOUR

Mme le président . Ce soir, à vingt et une heures trente,
troisième séance publique :

Discussion du texte élaboré par la commission mixte pari-
taire sur les dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif austatut de la Banque de France (rapport n” 452 de
M . Philippe Auberger) ;

Discussion du texte élaboré par la commision mixte pari-
taire sur les dispositions restant en discussion du projet de
loi de privatisation (rapport n" 446 de M . Alain Griotteray).

La séance est levée.

(La séance est levée à quinze heures quarante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix.
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